
CCT et CRGTPN – Plan stratégique d’activités 2018-2023 

 

 

 

 

MISE À JOUR PRÉALABLE À L’AGA 

OCTOBRE 2020 – MARS 2023 

 

                                    
 

 
 
 

 

PLAN STRATÉGIQUE D’ACTIVITÉS PLURIANNUEL 

 

CONSEIL CONSULTATIF DES TERRES 
 

ET 

 

CENTRE DE RESSOURCES SUR LA GESTION DES TERRES DES 
PREMIÈRES NATIONS INC. 

 
 
 



CCT et CRGTPN –Plan stratégique d’activités 2018-2023 

 

ii. 

 

 

AVANT-PROPOS 

Le plan stratégique d’activités est un « document évolutif » qui est mis à jour de façon ponctuelle par le 
Conseil consultatif des terres des Premières Nations (CCT) et le Centre de ressources sur la gestion des 
terres des Premières Nations Inc. (Centre de ressources) afin de maintenir ses orientations et son élan. 

 

1. Début historique en 1996 

L’Accord-cadre relatif à la gestion des terres des Premières nations [Accord-cadre] est une entente 
historique signée par 14 Premières Nations et le Canada en 1996.  

Les Premières Nations avaient compétence sur leurs terres depuis des temps immémoriaux, bien avant 
que la Loi sur les Indiens ne soit adoptée sans leur consentement. L’élan ayant mené à la conclusion de 
l’Accord-cadre est nourri par le désir de mettre fin aux relations coloniales avec le Canada et de remplacer 
l’approche de gouvernance « uniforme » sur les terres et les ressources naturelles des réserves. Il vise 
plutôt à remplacer 44 dispositions de la Loi sur les Indiens par des codes fonciers conçus et ratifiés par les 
Premières Nations. 

La mise en œuvre de l’Accord-cadre pour les trois premières communautés (Chippewas de Georgina 
Island, Première Nation des Mississaugas de Scugog Island et Première Nation de Muskoday) au Canada a 
officiellement débuté le premier jour du nouveau millénaire, le 1er janvier 2000. 

2. Signataires supplémentaires 

L’Accord-cadre couvrait initialement uniquement les 14 Premières Nations signataires de l’époque, mais 
d’autres Premières Nations ont commencé à adopter des résolutions visant elles aussi à se soustraire à 
l’application de 25 % de la Loi sur les Indiens. En mars 2001, on comptait 21 Premières Nations inscrites 
sur une « liste d’attente ». Le CCT et le Canada étaient cependant tous les deux d’accord pour modifier 
l’Accord-cadre afin qu’un plus grand nombre de Premières Nations puissent y adhérer pour reprendre en 
main leurs compétences sur les terres et les ressources naturelles de leurs réserves. 

Le CCT et les signataires originaux souhaitaient que le droit inhérent de reprendre en main les 
compétences sur les terres et les ressources naturelles des réserves soit une option accessible à toutes les 
Premières Nations. Par conséquent, le Canada et le CCT ont commencé à faciliter l’adhésion de nouveaux 
signataires à l’Accord-cadre : 

 
 21 Premières Nations ajoutées en 2003; 
 23 Premières Nations ajoutées en 2008 et une liste de 68 Premières Nations intéressées; 
 26 Premières Nations ajoutées en 2013 et une liste de 83 Premières Nations intéressées; 
 28 Premières Nations ajoutées en 2015 et une liste de 47 Premières Nations intéressées; 
 6 Premières Nations ajoutées en 2015 et une liste de 59 Premières Nations intéressées;  
 10 Premières Nations ajoutées en 2016 et une liste de 66 Premières Nations intéressées; 
 21 Premières Nations ajoutées en 2017 et une liste de 57 Premières Nations intéressées;  
 5 Premières Nations ajoutées en 2017 et une liste de 54 Premières Nations intéressées; 
 12 Premières Nations ajoutées en 2019 et une liste de 54 Premières Nations intéressées; 
 12 Premières Nations ajoutées en 2020 et une liste de 51 Premières Nations intéressées. 
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En conséquence, le nombre de signataires de l’Accord-cadre est passé de 13 Premières Nations signataires 
originales en 1996 au nombre actuel de 176 en octobre 2020. Trois de ces signataires – la Première Nation 
de Westbank, la Première Nation Tsawwassen et la Première Nation Sliammon en Colombie-Britannique 
– ont d’abord ratifié leurs codes fonciers, puis ont progressé vers l’autonomie gouvernementale totale ou 
la signature de leur traité. 
 
De nombreuses Premières Nations continuent de manifester leur intérêt en vue d’adhérer à 
l’Accord-cadre. 

 

3. Partenariat avec le Canada 

L’Accord-cadre est une initiative de partenariat des Premières Nations signataires, du CCT/CR et du 
Canada depuis plus de vingt ans. Le CCT a entrepris des discussions avec le Canada en 1990 afin que les 
Premières Nations puissent reprendre en main les compétences sur les terres et les ressources naturelles 
de leurs de réserves. L’Accord-cadre a été signé en 1996, et le Canada a ensuite promulgué la Loi sur la 

gestion des terres des premières nations (« LGTPN ») ratifiant l’Accord-cadre en 1999. Lors des processus 
de modifications subséquents visant à améliorer la mise en œuvre de l’Accord-cadre, le CCT et le Canada 
ont constaté que le maintien d’un partenariat intergouvernemental dynamique doit être fondé sur le 
respect mutuel des compétences et des responsabilités de chacun. 

Le partenariat du CCT avec divers ministres et hauts fonctionnaires fédéraux au fil du temps a toujours eu 
pour objectif d’aider les Premières Nations à concrétiser leur vision d’autonomie gouvernementale. La 
réussite de l’Accord-cadre serait impossible sans le soutien financier et stratégique continu du Canada. 

 
 

4. Plan stratégique et financement pluriannuel du CCT et du Centre de 
ressources (CR)  

Afin de s’acquitter de leurs responsabilités en vertu de l’Accord-cadre envers toutes les Premières Nations 
signataires et le Canada, le CCT et le CR ont entrepris d’importantes recherches, analyses et activités de 
planification afin d’élaborer un plan stratégique d’activités couvrant la période du 1er avril 2007 à 
octobre 2020. La mise en œuvre de ce plan initial a aidé les signataires de l’ensemble du Canada à 
reprendre en main leurs compétences sur les terres et les ressources de leurs réserves, jetant ainsi les 
bases d’un développement économique fructueux ayant permis d’améliorer le niveau de vie, de renforcer 
les assises socioéconomiques et de favoriser la résurgence culturelle. Cette mise à jour et cette 
prolongation du plan stratégique jusqu’en 2023 constituent une feuille de route pour la poursuite des 
progrès déjà réalisés. 
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RÉSUMÉ 
 

1. Portée du plan stratégique d’activités 

 
Le Plan stratégique d’activités du CCT et du CR :  
 
 Présente les paramètres de fonctionnement de ces deux organisations interdépendantes : mission, 

mandat et objectifs d’ici le 31 mars 2023; 
 

 Décrit les éléments du Plan stratégique d’activités; 
 

 Décrit l’approche de mise en œuvre du plan stratégique par le biais de la structure  organisationnelle 
du Centre de ressources; 

 
 Présente la structure de contrôle de la gestion et de reddition de comptes, y compris le plan  d’urgence 

et de continuité des activités; 
 

 Dresse la liste des facteurs déterminant des charges de travail devant être pris en compte dans le 
cadre du plan stratégique d’activités et du plan de travail connexe; 

 
 Présente l’analyse stratégique de la situation ayant mené à l’identification des risques et des priorités 

stratégiques; 
 

 Identifie les principales initiatives stratégiques et d’atténuation des risques devant être mises en 
place;  

 
 Présente le contexte ayant servi à définir les principaux objectifs et jalons de mise en œuvre des 

initiatives stratégiques et d’atténuation des risques au cours de la période de juin 2018 à mars 2023. 
 

2. Énoncé de mission du CCT 

 
Les responsabilités du CCT sont décrites dans l’Accord-cadre. L’énoncé de mission du CCT peut être 
résumé de la façon suivante : « Collaboration entre les Premières Nations pour reprendre en main leurs 
compétences sur les terres, l’environnement et les ressources de leurs réserves ». Le mandat du CCT 
comprend, sans toutefois s’y limiter les éléments suivants :  

 
• Élaboration de politiques et planification au niveau politique; 

 
• Relations intergouvernementales avec le Canada, le Parlement, les gouvernements 

provinciaux, les administrations régionales et municipales, les institutions financières et autres 
pour mettre en œuvre l’esprit, l’intention et le contenu de l’Accord-cadre;  

 
• Lorsque requis, la participation à des conférences et d’autres réunions publiques portant 

directement sur la promotion de l’Accord-cadre et la sensibilisation à son contenu; 
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• Sur demande d’une Première Nation, participation à des réunions communautaires, ou 
fourniture de conseils politiques ou stratégiques aux chefs et aux conseils des Premières 
Nations en développement ou opérationnelles en vertu d’un code foncier ratifié; 

 

• Sur demande, fourniture de conseils à des Premières Nations souhaitant adhérer à l’Accord-cadre;  
 

• Défense des intérêts politiques des Premières Nations signataires concernant l’exécution des 
responsabilités énoncées à l’AC, comme la négociation de financement de fonctionnement et 
les modifications à l’Accord-cadre et à la LGTPN. 

 
 

3. Énoncé de mission du Centre de ressources 
 

Le CCT a créé le Centre de ressources pour s’acquitter des responsabilités techniques en vertu de 
l’Accord-cadre, notamment les ententes financières avec SAC/RCAANC. La mission du Centre de 
ressources peut être résumée de la façon suivante : « Soutenir les Premières Nations dans l’exercice 
de leur droit inhérent de gouverner leurs terres, leur environnement et leurs ressources ». 

Les rôles du CCT et du Centre de ressources sont étroitement liés. Le mandat du CR comprend, sans 
toutefois s’y limiter les éléments suivants :  
 
• La politique, la planification et l’administration au niveau technique; 

 
• Les relations intergouvernementales avec les organismes gouvernementaux fédéraux, 

provinciaux, régionaux et municipaux pour mettre en œuvre les aspects techniques de 
l’Accord-cadre.  
 

• Le soutien aux Premières Nations opérationnelles pour la mise en œuvre de leur code foncier 
pendant la phase de transition qui varie de plusieurs mois à plusieurs années après le retrait de 
la Loi sur les Indiens. La fourniture de conseils et de soutien vise notamment le renforcement 
des capacités, les aspects juridiques et environnementaux, la mise en œuvre, l’aménagement 
des terres, les communications, l’élaboration de textes législatifs et les pratiques exemplaires. 
 

• La fourniture de financement et de soutien sur le terrain afin d’aider les Premières Nations à 
réaliser les étapes essentielles de mise en œuvre de l’Accord-cadre, notamment l’élaboration 
d’un code foncier, l’aide aux communications, l’exécution de la phase I de l’ÉES, le rapport de 
description des limites des terres, la négociation de l’accord distinct et le scrutin de ratification; 
 

• La fourniture de conseils techniques aux Premières Nations souhaitant adhérer à l’Accord-cadre. 
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4. Objectifs de mise en œuvre de l’Accord-cadre jusqu’en 2023 
 

Tous les signataires actuels inclus dans le processus de ratification communautaire des Premières Nations 
auront la possibilité de terminer le processus de développement. S’ils ratifient leurs codes fonciers et leurs 
accords distincts avec le Canada, le nombre de Premières Nations opérationnelles augmentera en 
conséquence, ce qui augmentera considérablement la fonction de soutien du Centre de ressources auprès 
des Premières Nations opérationnelles. L’adhésion anticipée d’autres Premières Nations à l’Accord-cadre 
au cours des prochaines années devrait accroître la demande pour les services offerts par le Centre de 
ressources. Par conséquent, l’un des objectifs opérationnels clés est d’améliorer la capacité du CR de 
desservir d’autres Premières Nations sur une base durable. 

 
5. Éléments clés du plan stratégique du CCT d’ici 2023 

 
Éléments clés du plan stratégique du CCT : 

 

 Poursuite de la collaboration avec le Canada au bénéfice des Premières Nations reprenant en main 
les compétences sur les terres, l’environnement et les ressources de leurs réserves; 
 

 Renforcement des capacités du Centre de ressources afin de s’assurer que le CCT s’acquitte de ses 
responsabilités techniques auprès de tous les signataires de l’Accord-cadre;  
 

 Poursuite de la collaboration avec le Canada afin de continuer à accueillir d’autres signataires des 
Premières Nations à l’Accord-cadre;  
 

 Poursuite de l’élaboration et de la diffusion d’une base commune de connaissances afin d’assurer 
une gouvernance foncière efficace et efficiente;  
 

 Maintien de la capacité d’adaptation et de la souplesse requises pour répondre aux demandes de 
soutien de toutes les Premières Nations signataires; 
 

 Remplacement de la LGTPN par une législation prévoyant un processus de ratification aussi rapide 
que possible et soutenant les modifications à l'Accord-cadre de manière à refléter les besoins du 
nombre croissant de communautés signataires. Les autres modifications comprennent l’ajustement 
du rôle du vérificateur, la rationalisation des procédures de scrutin, l’établissement de seuils de 
participation aux scrutins justes et cohérents, la clarification des pouvoirs de gestion 
environnementale et d’applications des lois des Premières Nations opérationnelles et l’élimination 
d’autres dispositions inefficaces ou obsolètes. 
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6. Structure du Centre de ressources 

 

Le Centre de ressources continue d’adapter sa structure organisationnelle et ses processus opérationnels pour : 
 

 

 Rationaliser et élargir les services de soutien fournis par le personnel du Centre de ressources en 
réponse au nombre croissant de Premières Nations signataires; 
 

 Renforcer les normes professionnelles et de conduite de son personnel majoritairement autochtone. 
 
 

 
7. Contrôle de la gestion et reddition de comptes 

 

Les cadres de contrôle de la gestion et de reddition de comptes du CCT et du CR sont uniques : 
 
 

• La reddition de comptes envers les Premières Nations se fait par l’entremise du CCT, dont les 
membres sont élus par les Premières Nations opérationnelles sur une base régionale;  

 
• Un plan d’urgence/de continuité des activités est maintenu afin d’assurer la continuité des 

services offerts aux Premières Nations;   
 

• La reddition de comptes envers les Premières Nations porte notamment sur l’utilisation efficace 
des ressources financières investies par le Canada pour la mise en œuvre de l’Accord-cadre.   

 
 

8. Initiatives stratégiques et de gestion des risques 
 

L’analyse stratégique des facteurs de risque et des opportunités a permis d’identifier diverses initiatives 
stratégiques et de gestion des risques afin de répondre aux priorités stratégiques et d’atténuer les 
risques importants. 
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Initiatives stratégiques et de gestion des risques 

 
1 

 
Mise à jour de l’Accord-cadre et remplacement de la LGTPN par une législation prévoyant un processus 
de ratification aussi rapide que possible. 
 

 
2 

Le CCT et le Centre de ressources continueront d’exercer des pressions, puis faciliteront et soutiendront 
la mise en œuvre de l’Accord-cadre au moyen de partenariats efficaces conclus avec les signataires aux 
niveaux politiques et administratifs. 

 
3 

Le CCT et le Centre de ressources renforceront les avantages potentiels découlant de l’Accord-cadre 

pour les Premières Nations et le Canada au moyen de relations et de communications efficaces avec le 
Parlement, d’autres ordres de gouvernement, d’autres secteurs de la société canadienne et le grand 
public. 

 

4 

Le CCT et le Centre de ressources assumeront des responsabilités supplémentaires conformément au 
mandat qui leur sera confié par les Premières Nations signataires, dans la mesure requise pour maintenir 
l’intégrité de l’Accord-cadre et assurer la gouvernance et la gestion efficaces des terres de réserve et des 
ressources naturelles des Premières Nations. 

 
5 

Le CCT plaidera en faveur de la mise en place de modalités et de conditions appropriées dans le cadre du 
renouvellement quinquennal des autorisations fédérales de financement relatives à la mise en œuvre de 
l’Accord-cadre dans le contexte d’une relation de gouvernement à gouvernement permettant d’accueillir 
un nombre croissant de Premières Nations de manière durable, y compris une méthode appropriée de 
financement des Premières Nations. 
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9. Considérations futures : Élargissement supplémentaire de l’Accord-cadre 
pour inclure de nouveaux venus d’ici mars 2023 

 
 

Le succès croissant des Premières nations visées par l’Accord-cadre continue de stimuler l’intérêt des 
autres Premières Nations. Le CCT s’est engagé à collaborer étroitement avec le Canada pour envisager 
divers scénarios et arrangements financiers visant à ajouter 38 nouvelles Premières Nations signataires à 
l’Accord-cadre d’ici mars 2023. 
 
Les Premières Nations peuvent atteindre leur objectif ultime d’autosuffisance en reprenant en main les 
compétences sur les terres et les ressources naturelles de leurs réserves. Le CCT continuera d’appuyer le 
principe selon lequel chaque Première nation devrait avoir la possibilité de se soustraire de l’application 
de la Loi sur les Indiens pour de reprendre en main ses compétences. 
 
Alors que le CCT et le Canada décident du rythme d’expansion de l’Accord-cadre d’ici 2023, le plan 
stratégique d’activités, le plan de travail et l’entente de financement pluriannuelle devront être revus 
périodiquement pour s’assurer que le CCT et le Centre de ressources disposeront des ressources 
nécessaires pour appuyer efficacement les Premières Nations signataires actuelles et à venir. 
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MISSION DU CCT : « FAVORISER LA COLLABORATION ENTRE LES 
PREMIÈRES NATIONS AFIN QU’ELLES REPRENNENT LE CONTRÔLE DES 
TERRES ET DES RESSOURCES NATURELLES DE LEURS RÉSERVES » 

Importance de l’Accord-cadre pour les compétences des Premières Nations 
 

En 1998, Steven Cornell et Joseph P. Kalt ont publié leur étude fondamentale intitulée Sovereignty and 

Nation-Building [souveraineté et construction de la nation]. Dans ce document, ils tire la conclusion 
suivante : « il est de plus en plus évident que les [Premières Nations] prospères, au moyen d’activités de 
jeux de hasard, de centres de ski, d’exploitation forestière, d’activité de fabrication ou autres peuvent 
apporter une contribution importante aux économies locales, régionales et nationales ».1 L’étude des 
deux auteurs portait sur des communautés autochtones des États-Unis, mais leurs conclusions peuvent 
facilement être étendues aux Premières Nations du Canada. Ils soulignent dans leur l’étude l’importance 
du « pouvoir de gouverner » et du « développement d’institutions communautaires efficaces » à titre de 
composantes essentielles pour assurer la réussite des communautés autochtones, comme cela est illustré 
dans le diagramme ci-dessous. Au Canada, le CCT et le Centre de ressources jouent un rôle clé en aidant 
les Premières Nations à reprendre en main ce « pouvoir de gouverner » par le biais du processus énoncé 
dans l’Accord-cadre, et en contribuant à la mise en place des institutions communautaires efficaces 
requises pour affirmer leurs valeurs et aspirations uniques par l’exercice de leurs compétences sur les 
terres et les ressources naturelles de leurs réserves. 

 

 
 
 
 
 

1. Stephen Cornell et Joseph P. Kalt. “Sovereignty and Nation-Building: The Development Challenge in Indian Country Today”. 
In American Indian Culture and Research Journal. Volume 22, numéro 3. pp. 187 – 214. 1998. 

Gouvernement communautaire 
efficace des Premières Nations 

 

Les « pierres d’assise » 
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Évaluation indépendante 

Plusieurs études portant sur les retombées de l’Accord-cadre pour les Premières Nations opérationnelles 
ont permis d’identifier d’importants avantages :   

 
• Améliorations immédiates lors de la reprise du contrôle de la gouvernance foncière par la Première 

Nation (KPMG, 2014) : 
– Contrôle communautaire direct des terres, de l’environnement et des ressources des réserves 
– Prise de décisions en matière de gouvernance foncière efficace, plus appropriée et moins 

coûteuse 
– Niveau d’intérêt accru des membres de la Première Nation dans la gestion des terres 
– Participation accrue des membres concernant les principaux enjeux de gouvernance foncière 
– Réduction considérable des coûts de transactions liés à l’enregistrement des intérêts ou droits 

fonciers 
– Intégration des valeurs communautaires pour la protection et le développement des terres 
– Meilleure protection des intérêts juridiques de la communauté 
– Conditions de location plus souples 
– Responsabilité des tiers 
– Meilleur potentiel de développement économique et autres décisions d’affaires. 

 
• « Dans l’ensemble des études de cas [7], les Premières Nations ont indiqué qu’elles étaient mieux 

outillées pour prendre les décisions au niveau local grâce à leur code foncier ayant permis à la 

communauté d’accroître sa confiance et d’entreprendre des projets de plus en plus importants et 

innovateurs. » 

 
« … Ces Premières Nations… peuvent faire état de progrès en matière économique, culturelle et 

patrimoniale, et comptent de nombreuses réalisations environnementales. » 

 
“L’Accord-cadre et le code foncier d’une Première Nation demeurent des éléments importants du 

cadre de gouvernance favorisant la croissance, les possibilités de développement et la durabilité 

des communautés. » (KPMG, 2015) 

 
« Selon le scénario de la meilleure estimation pour chaque cas examiné, l’Accord-cadre génère 

pour le Canada un rendement positif net s’échelonnant de 270 M$ à 1,4 milliard de dollars (selon 

le taux d’actualisation utilisé), tenant compte de la durée de vie prévue des projets analysés dans 

le cadre de l’analyse partielle des coûts-avantages. Les cinq projets fructueux visés peuvent à eux 

seuls générer des retombées de 270 M$ à 1,4 milliard de dollars au-delà des coûts liés à l’Accord-

cadre, plus les coûts de construction et d’exploitation de ces cinq projets, tout au long de leur durée 

de vie prévue. » (KPMG, 2016) 



CCT et CRGTPN –Plan stratégique d’activités 2018-2023 

 

3. 

 

Le CCT facilite la mise en œuvre de l’Accord-cadre 

 
Les responsabilités du CCT pour le compte de toutes les Premières Nations signataires de l’Accord-cadre 

sont énoncées dans l’Accord-cadre. L’annexe A ci-jointe résume les références et les pouvoirs pertinents. 
 
 

Le Centre de ressources est la composante technique du CCT 

 
À des fins techniques et administratives, le CCT a créé un comité des finances qui agit également à titre 
de comité de direction chargé de superviser le fonctionnement du CCT. Le comité des finances a établi 
qu’il serait conforme à son mandat de mettre en place une composante technique, et en décembre 2001, 
il a obtenu des lettres patentes délivrées par le ministre de l’Industrie créant le Centre de ressources sur 

la gestion des terres des Premières Nations Inc. (Centre de ressources) une société sans capital-actions en 
vertu de la partie II de la Loi sur les corporations canadiennes. 

 

Le Centre de ressources s’acquitte des responsabilités techniques du CCT, un mandat qui a depuis été 
intégré aux modalités annuelles des ententes de financement global conclues avec SAC/RCAANC. En vertu 
de ces arrangements financiers, le Centre de ressources reçoit du financement pour lui-même et le CCT, 
ce qui lui permet de fonctionner à titre de composante administrative du CCT. 

 
 

Mandats du CCT et du Centre de ressources en vertu de l’Accord-cadre 
 

Les rôles du CCT et du Centre de ressources sont étroitement liés.  
 

 Mission du CCT : « Collaborations entre les Premières Nations pour reprendre en main leurs 

compétences sur les terres, l’environnement et les ressources de leurs réserves » 
 

Le mandat du CCT comprend, sans toutefois s’y limiter les éléments suivants : 
 

• Élaboration de politiques et planification au niveau politique; 
 

• Relations intergouvernementales avec le Canada, le Parlement, les gouvernements 
provinciaux, les administrations régionales et municipales, les institutions financières et autres 
pour mettre en œuvre l’esprit, l’intention et le contenu de l’Accord-cadre; 

 
• Lorsque requis, la participation à des conférences et d’autres réunions publiques portant 

directement sur la promotion et la sensibilisation à l’Accord-cadre; 
 

• Sur demande d’une Première Nation, participation à des réunions communautaires, ou 
fourniture de conseils politiques ou stratégiques aux chefs et aux conseils des Premières 
Nations lors de la phase de développement ou opérationnelles en vertu d’un code foncier 
ratifié; 
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• Sur demande, fourniture de conseils aux Premières Nations souhaitant adhérer à 
l’Accord-cadre;  

 

• Défense des intérêts politiques des Premières Nations signataires concernant l’exécution 
des responsabilités énoncées à l’Accord-cadre, comme la négociation de financement de 
fonctionnement et les modifications à l’Accord-cadre et à la LGTPN. 

 

 Mission du Centre de ressources : « Soutenir les Premières Nations dans l’exercice de leur droit 
inhérent de gouverner les terres, l’environnement et les ressources naturelles de leurs réserves » 

 
Le mandat du Centre de ressources comprend, sans toutefois s’y limiter les éléments suivants : 

 
− La politique, la planification et l’administration au niveau technique; 

 
− Les relations intergouvernementales avec les organismes gouvernementaux fédéraux, 

provinciaux, régionaux et municipaux pour mettre en œuvre les aspects techniques de 
l’Accord-cadre; 

 
− Le soutien aux Premières Nations opérationnelles pour la mise en œuvre de leur code foncier 

pendant la phase de transition qui varie de plusieurs mois à plusieurs années après le retrait de 
la Loi sur les Indiens. La fourniture de conseils et de soutien vise notamment le renforcement 
des capacités, les aspects juridiques et environnementaux, la mise en œuvre, l’aménagement 
des terres, les communications, l’élaboration de textes législatifs et les pratiques exemplaires; 

 
− La fourniture de financement et de soutien sur le terrain afin d’aider les Premières Nations à 

réaliser les étapes essentielles de mise en œuvre de l’Accord-cadre, notamment l’élaboration 
d’un code foncier, l’aide aux communications, l’exécution de la phase I de l’ÉES, le rapport de 
description des limites des terres, la négociation de l’accord distinct et le scrutin de ratification; 

 
− La fourniture de conseils et d’information aux Premières Nations souhaitant adhérer à 

l’Accord-cadre. 
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Descriptions des mandats 

 
A. POLITIQUES, PLANIFICATIONS ET ADMINISTRATION PAR LE CCT ET LE 

CENTRE DE RESSOURCES 

 
Le CCT et le Centre de ressources sont chargés, aux termes de l’Accord-cadre d’exécuter des fonctions 
clés de gouvernance, de gestion et d’administration, notamment : 

 

 La gouvernance politique du CCT, y compris la mise en œuvre et la modification périodique du modèle 
de gouvernance du CCT pour assurer la représentation économique, efficace et efficiente des 
signataires de l’Accord-cadre, et assurer la reddition de comptes envers les Premières Nations 
signataires;  
 

 En procédant à l’analyse et à l’élaboration d’une politique collective des Premières Nations concernant 
la mise en œuvre de l’Accord-cadre; 
 

 Par l’entremise de son comité des finances/conseil d’administration du CR, assurer la gouvernance, la 
gestion et l’administration efficace du Centre de ressources, y compris le respect des modalités et 
conditions des ententes de financement conclues avec le Canada. 

 
B. RELATIONS INTERGOUVERNMENTALES 

 

L’Accord-cadre prévoit un rôle à cet égard pour le CCT et le CR (par l’exécution des fonctions techniques 
du CCT). Plus précisément par le biais des articles suivants de l’Accord-cadre :  

 

• Partie, art. 4 - Réserves 
• Partie II; Procédure d’adhésion 
• Partie VI, art. 29,30 et 31; Financement de démarrage, financement de fonctionnement, 

financement du CCT 
• Partie VIII, alinéas. 39.1.g, h et I; Attributions du Conseil consultatif des terres 
• Partie IX, Règlement des différends 
• Partie X, art. 48; Ratification de l’Accord 
• Partie XI, art. 51 et 56. Registre des terres de Premières Nations, Mécanisme d’examen 

En outre, l’alinéa 39 j) de la partie VIII porte sur l’aide pouvant être apportée dans le cadre de discussions 
avec des organismes des Premières Nations, des institutions du secteur privé et des gouvernements 
provinciaux concernant l’exercice des pouvoirs d’une Première Nation en vertu des parties III, IV, V et IX 
de l’Accord-cadre. 

Le CCT s’est vu confier le mandat par les Premières Nations signataires de défendre l’intégrité de 
l’Accord-cadre. Cela implique un suivi continu des possibilités créées par l’Accord-cadre au moyen de 
mesure de vigilance et de défense des intérêts, afin que ces possibilités ne soient ni entravées ou 
compromises par des lois et des politiques d’autres ordres de gouvernement.  
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Le CCT a également l’obligation de proposer et de négocier des modifications à l’Accord-cadre portant 
notamment sur l’ajustement du rôle du vérificateur, les procédures de scrutin et les seuils de participation, 
la clarification des règles de gestion environnementale, les pouvoirs des Premières nations 
opérationnelles concernant l’application des lois et l’élimination des dispositions inefficaces ou obsolètes.  

 
 

C. SOUTIEN DU CCT ET DU CENTRE DE RESSOURCES AUX PREMIÈRES NATIONS 

OPÉRATIONNELLES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LEUR CODE FONCIER 

 
Conformément aux dispositions de l’Accord-cadre (partie VIII, art. 39), le président et les administrateurs 
du CCT, ainsi que le président et les administrateurs du CR aident les Premières Nations opérationnelles à 
respecter leurs obligations en matière de gouvernance foncière en vertu de leurs codes fonciers respectifs.  

 
 

Transition vers la gouvernance des terres et des ressources de la Première Nation 

 
Le CCT et son centre de ressources s’engagent à soutenir les Premières Nations opérationnelles dans leur 
développement des capacités de gouvernance des terres, de l’environnement et des ressources 
nécessaires pour atteindre et maintenir une autodétermination efficace et appropriée dans le contexte 
de l’Accord-cadre. Les rôles du CCT et du CR consistent à fournir des services de conseil et de soutien 
technique de haut niveau à la demande des Premières Nations. Le moment et l’ordre de réalisation de ces 
obligations sont principalement déterminés par les Premières Nations. 

 
Chaque communauté doit relever un défi stimulant s’échelonnant parfois sur plusieurs années d’activités 
de transition menant au plein exercice de ses pouvoirs et responsabilités en matière de gouvernance des 
terres, de l’environnement et des ressources. À la suite de la ratification de leurs codes fonciers et de leurs 
accords distincts, les Premières Nations doivent mettre en place un système de gouvernance des terres, 
de l’environnement et des ressources adapté à leurs valeurs et à leurs aspirations communautaires. À cet 
égard, les Premières Nations diffèrent des administrations municipales comparables hors réserve qui 
gèrent des terres dans un cadre législatif et de gouvernance provincial clairement défini. Les Premières 
Nations opérationnelles ont indiqué que la période de transition peut parfois aller de plusieurs années à 
plus d’une décennie. 
 
De plus, la reprise en main des cadres de gouvernance foncière par les Premières Nations après 150 ans 
de réglementation imposée par la Loi sur les Indiens est un processus compliqué et nécessitant beaucoup 
d’efforts. Il s’agit d’un processus de décolonisation, Première Nation par Première Nation. 

 
Dans le cadre de l’exercice de ses obligations, le CCT et le Centre de ressources fournissent une multitude 
de services de soutien aux Premières Nations opérationnelles qui se soustraient à l’application de la Loi 

sur les Indiens. Les Premières Nations ayant signé l’Accord-cadre à l’origine souhaitaient fournir du soutien 
politique et technique par le biais de leur propre organisme autochtone de services afin d’aider les 
communautés à exercer leur droit inhérent de gouverner leurs terres, leur environnement et leurs 
ressources.  
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Par conséquent, les services de soutien par divers experts sont offerts directement aux chefs et aux 
conseils, aux comités fonciers, aux directeurs de la gouvernance foncière, au personnel, aux conseillers 
techniques et aux membres de la communauté. Selon la nature de la demande, qu’elle soit politique ou 
technique, ces efforts nécessitent souvent la participation du CCT et du Centre de ressources afin d’offrir 
des conseils, du mentorat et de la formation de manière indépendante ou simultanée dans chaque cas.  

 

 
Soutien continu aux Premières Nations opérationnelles  

 

Le CCT et le Centre de ressources fournissent un soutien continu aux Premières Nations opérationnelles 
pour maintenir et renforcer leur capacité de gouverner leurs terres et ressources de réserve 
conformément aux valeurs, aux aspirations et aux priorités de la Première Nation. 
 
Certaines Premières Nations se concentrent principalement sur la protection de leurs droits et de leurs 
intérêts sur leurs terres et peuvent mettre l’accent sur l’utilisation traditionnelle ainsi que sur les valeurs 
de conservation et de préservation des terres. D’autres Premières Nations souhaitent mettre l’accent sur 
le développement commercial ou industriel ou l’exploitation des ressources tout en assurant de manière 
appropriée l’intégrité environnementale des terres. Chaque Première Nation possède des priorités, des 
pratiques culturelles codifiées, des emplacements urbains ou ruraux, des terres et des populations, des 
réalités socioéconomiques, un cadre provincial et régional ainsi que des capacités internes qui lui sont 
propres. Les approches par modèles, bien qu’utiles, ne se sont pas révélées être un moyen très efficace 
de traiter pleinement le spectre des situations très variées prévalent au sein des Premières Nations. 

 
Selon les priorités de chaque Première Nation et de la nature de leurs demandes, le CCT et le Centre de 
ressources peuvent être appelés à fournir de l’aide politique ou technique dans les domaines suivants :  

 
 Offrir du perfectionnement professionnel, du mentorat et de la formation au personnel; 

 

 Identifier, créer, mettre à jour des pratiques exemplaires et diffuser le Manuel de gouvernance 
foncière; 

 

 Développer et promouvoir le « concept » de gouvernance foncière des Premières Nations auprès 
de partenaires économiques comme les institutions financières; 

 

 Défendre et promouvoir les enjeux et les intérêts des Premières Nations opérationnelles auprès 
de divers organismes gouvernementaux et non gouvernementaux comme Environnement 
Canada, la SCHL, la GRC ou d’autres corps de police, les procureurs généraux provinciaux et les 
tribunaux;  

 

 Fournir des conseils aux Premières Nations dans les étapes successives de planification 
communautaires, de rédaction de textes législatifs et d’autres procédures propres à la mise en 
œuvre des codes fonciers; 

 

 Faciliter la reprise en main en cas d’échec ou de situations difficiles (comme la perte imprévue de 
personnel clé ou de l’aide afin de régler des questions en suspens liées à la Loi sur les Indiens), et 
l’élaboration de stratégies et de mesures correctives. 

 

Le Centre de ressources est l’organisme central permettant aux Premières Nations opérationnelles de 
collaborer afin de renforcer leurs capacités de gouvernance des terres et des ressources de leurs réserves, 
notamment par l’élaboration et la diffusion de modules de formation du personnel. La tenue d’ateliers, 
de séances de formation et d’activités de mentorat, l’élaboration de cours ou de programmes en ligne, la 
rédaction de modèles de politiques et de textes législatifs font partie des activités du Centre de ressources. 
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D. SOUTIEN DU CCT ET DU CENTRE DE RESSOURCES AUX PREMIÈRES NATIONS 

DANS LE CADRE DU PROCESSUS DE RATIFICATION COMMUNAUTAIRE 

 
Les parties I et II de l’Accord-cadre établissent le processus que chaque Première Nation signataire doit 
suivre pour mener à bien le processus de ratification et de scrutin communautaires. Le processus et le 
scrutin de ratification nécessitent l’exécution de diverses activités de la part des Premières Nations, du 
président et des administrateurs du CCT, du président et des administrateurs du Centre de ressources, du 
personnel du Centre de ressources et de RCAAN. Le soutien offert par le CCT et le Centre de ressources 
peut comprendre des réunions et des ateliers s’échelonnant sur plusieurs jours avec les chefs et les 
conseils, les comités fonciers, les coordonnateurs du code foncier, les conseillers et les membres de la 
communauté. Les réunions et les ateliers peuvent nécessiter la participation du CCT et du Centre de 
ressources. L’article 8 de la partie II et l’article 44 de la partie IX de l’Accord-cadre décrivent le rôle d’un 
vérificateur neutre pour surveiller le processus d’adhésion. 
 
Bien que l’Accord-cadre et, par conséquent, le CCT et le Centre de ressources aient été structurés pour 
faciliter et appuyer les efforts de gouvernance des terres et des ressources des 13 Premières Nations 
signataires originales, les objectifs du CCT et du CR demeurent les suivants : 

 
 Soutenir toutes les Premières Nations dans leurs efforts pour devenir autonomes en matière de 

gouvernance des terres et des ressources par l’entremise de l’Accord-cadre; 
 

 Informer toutes les Premières Nations de la possibilité d’exercer leur droit inhérent de gérer les 
terres et les ressources de leur réserve par l’entremise de l’Accord-cadre; 

 
 S’assurer que cette possibilité sera offerte aux Premières Nations souhaitant adhérer à 

l’Accord-cadre.   

Le CCT et le CR diffusent des publications de sensibilisation et d’information sur l’Accord-cadre et les 
services disponibles. Le CCT et le CR répondent également aux demandes d’information des Premières 
Nations concernant l’Accord-cadre, et transmettent au Canada les demandes des Premières Nations 
souhaitant adhérer à l’Accord-cadre. 

Dans ce contexte, le CCT et le Centre de ressources ont travaillé en partenariat avec le Canada pour 
appuyer et faciliter plusieurs phases d’expansion offrant ainsi à plusieurs Premières Nations la possibilité 
d’adhérer à l’Accord-cadre. Le CCT et le Canada ont accueilli de nouveaux signataires et les ont activement 
appuyées à l’étape du processus de ratification communautaire de leurs codes fonciers et de leurs accords 
distincts. Cela constitue un ajout continu, croissant et important à la charge de travail du CCT et du Centre 
de ressources. 
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E. SOUTIEN DU CCT ET DU CENTRE DE RESSOURCES AUX PREMIÈRES NATIONS 
INSCRITES SUR LA LISTE D’ATTENTE  

 
L’article 40.2 de la partie VIII de l’Accord-cadre décrit le processus d’adhésion de nouvelles Premières 
Nations. Les Premières Nations souhaitant devenir signataires de l’Accord-cadre doivent soumettre une 
résolution au président du CCT indiquant leur intérêt. L’étape suivante consiste à remplir un formulaire 
de profil communautaire en matière de gouvernance foncière (FPCGF) qui sera remis au CR et à 
SAC/RCAANC. 
 
Tout en complétant la résolution et le FPCGF, les Premières Nations peuvent obtenir de l’information et 
de l’aide auprès du CCT et du Centre de ressources. Cela peut comprendre des réunions avec les chefs et 
les conseils, leur personnel, les conseillers, les aînés et les membres de la communauté. Les réunions 
peuvent nécessiter la participation du CCT et du Centre de ressources. Le CCT et le Centre de ressources 
transmettent également de l’information aux conseils tribaux et d’autres groupes de Premières Nations 
afin de discuter avec eux de la possibilité de signer l’Accord-cadre en tant qu’entité regroupée dans le 
cadre d’arrangements de développement ou de fonctionnement. 
 
Pour faciliter l’ajout de nouveaux signataires à l’Accord-cadre, le Centre de ressources et SAC ont conclu 
un communiqué conjoint sur le partage en temps opportun de ces documents.
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OBJECTIF DE MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD-CADRE D’ICI 2023 

 
Objectifs de mise en œuvre de l’Accord-cadre d’ici 2023 

 
Objectifs ultimes Cibles d’ici le 31 mars 2023 

 
 

Toutes les Premières Nations seront 

informées de la possibilité d’exercer leur 

droit inhérent de gérer les terres et les 

ressources de leur réserve par l’entremise 

de l’Accord-cadre : 
 

Toutes les Premières Nations auront la 
possibilité, par l’entremise de l’Accord-

cadre, de choisir de reprendre en main 
l’exercice de leur droit inhérent de gérer 
les terres et les ressources de leur réserve. 

 Prise de conscience généralisée des possibilités 
offertes par l’Accord-cadre parmi les Premières 
Nations du Canada. 
 

 La LGTPN sera remplacés par une législation 
prévoyant un processus de ratification plus rapide. 

 

 L’Accord-cadre sera mis à jour, s’il y a lieu, afin 
d’accélérer la possibilité pour les Premières Nations 
de reprendre en main l’exercice de leur droit 
inhérent de gérer les terres et les ressources de leur 
réserve. 

 

 Le CCT plaidera en faveur des Premières Nations 
souhaitant adhérer à l’Accord-cadre. 

 
 38 autres Premières Nations signataires de 

l’Accord-cadre devraient terminer le processus et 
tenir des scrutins de ratification. 

Chaque Première Nation participante 

décidera de quelle manière gouverner les 

terres et les ressources naturelles de sa 

réserve :  

 
Les Premières Nations signataires de 
l’Accord-cadre pourront élaborer puis 
ratifier par scrutin un code foncier et un 
accord distinct uniques reflétant les 
valeurs, les priorités et les circonstances de 
leur communauté en engageant les 
membres dans un processus de ratification 
communautaire complet et en temps 
opportun. 
 

 
 Le CCT et le CR faciliteront la participation 

communautaire grâce à un accès en temps 
opportun à l’information exacte requise pour 
assurer une prise de décision communautaire 
éclairée. 
 

 Des ressources adéquates seront offertes aux 
Premières Nations en développement pour la 
tenue de leur processus de ratification 
communautaire. 

 

 38 Premières Nations supplémentaires devraient 
compléter les diverses étapes du document de 
mise en œuvre.  
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Objectifs ultimes Cibles d’ici le 31 mars 2023 
Chaque Première nation aura la capacité 

de gérer efficacement les terres et les 

ressources de sa réserve : 

 
Chaque Première nation opérationnelle 
disposera du personnel, du soutien et du 
financement nécessaires pour régir les 
terres et les ressources de sa réserve 
conformément aux dispositions de son 
code foncier, à ses objectifs et à ses 
valeurs communautaires. 

 Une transition ordonnée vers la gouvernance des 
terres et des ressources naturelles des réserves par 
les Premières Nations ayant choisi de se soustraire 
aux dispositions de la Loi sur les Indiens à l’aide 
d’un financement adéquat du Canada.  
 

 Les Premières Nations auront accès aux ressources 
nécessaires pour gérer leurs terres de réserve, y 
compris du financement de transition après la 
ratification, du financement de fonctionnement 
pour la gouvernance des terres et du financement 
pour la gestion environnementale. 

 

 Les institutions communautaires des Premières 
Nations développeront et maintiendront la capacité 
d’assurer la gouvernance efficace des terres et des 
ressources de leurs réserves. 

La gouvernance efficace des terres et des 

ressources des réserves deviendra la 

pierre angulaire du développement 

communautaire de la Première Nation :  

 
 

La gouvernance locale et appropriée des 
terres et des ressources des Premières 
Nations favorisera et soutiendra tous les 
aspects du développement 
communautaire, ainsi que la protection des 
droits et des intérêts des Premières Nations 
dans leurs terres et leurs ressources.  

 Les lois foncières, les politiques et la jurisprudence 
des Premières Nations opérationnelles faciliteront 
le contrôle des Premières Nations sur les terres et 
les ressources de leur réserve. 
 

 Le régime unique de gouvernance et de gestion des 
terres et des ressources des réserves de chaque 
Première Nation sera complet, et comprendra tous 
les éléments requis. 

 

 Le rétablissement de la gouvernance des Premières 
Nations et le remplacement de la Loi sur les Indiens 
par des activités menées par la communauté sont 
des étapes importantes de déconstruction des 
mécanismes coloniaux enracinés. 

 

 La gouvernance par les Premières Nations des 
terres et des ressources de leurs réserves 
entraînera une augmentation de la création de 
richesse pour les Premières Nations, comme en 
témoigne l’augmentation de la valeur des terres de 
réserve libérées des contraintes de la Loi sur les 

Indiens. Des coûts de transaction moins élevés 
augmenteront la confiance des institutions 
financières et des tiers. 
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Objectifs ultimes Cibles d’ici le 31 mars 2023 
Les relations de gouvernement à 
gouvernement renforceront les communautés 
des Premières Nations : 

 
Les Premières Nations et le CCT/CR maintiendront 
des relations intergouvernementales efficaces 
avec SAC/RCAANC et d’autres organismes 
fédéraux, provinciaux et municipaux concernant la 
gouvernance efficace des terres, de 
l’environnement et des ressources. 

 Le CCT facilitera, soutiendra et plaidera en 
faveur de la mise en œuvre de l’Accord-cadre 

dans le contexte d’une relation de 
gouvernement à gouvernement entre les 
Premières Nations signataires et le Canada. 
 

 Le CCT assumera des responsabilités 
supplémentaires (p.ex., la gestion du 
financement de développement et relatif aux 
arpentages et à la planification de 
l’utilisation des terres), conformément au 
mandat confié par les Premières Nations 
signataires, afin de maintenir l’intégrité de 
l’Accord-cadre. 

 
 Le Canada et les Premières Nations 

respecteront leurs engagements respectifs 
en vertu de l’Accord-cadre et des accords 
distincts. 

 
 Les lois fédérales et provinciales, les 

politiques (p.ex., la politique de financement 
fédérale) et la jurisprudence seront 
conformes aux exigences en matière de 
gouvernance des Premières Nations et de 
développement des terres et des ressources 
des réserves.  
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ÉLÉMENTS DU PLAN STRATÉGIQUE D’ACTIVITÉS DU CCT 
 

Éléments clés de la stratégie d’activités du CCT déjà pris en compte dans le plan stratégique d’activités :  
 

 Continuer de collaborer avec le Canada au bénéfice des Premières Nations reprenant en main la 
gestion des terres et des ressources naturelles de leurs réserves; 
 

 Renforcer la capacité du Centre de ressources afin de s’assurer que le CCT s’acquitte de ses 
responsabilités techniques auprès de tous les signataires de l’Accord-cadre; 
 

 Ajouter 25 nouveaux signataires à l’Accord-cadre au cours des trois prochaines années; 
 

 Entreprendre, conjointement avec les signataires opérationnels, la négociation avec le Canada de 
modifications à l’Accord-cadre et le remplacement de la LGTPN par une législation prévoyant un 
processus de ratification plus rapide.  

 
 

Autres éléments de la stratégie d’activités du CCT : 
 

 Continuer à collecter et diffuser un ensemble commun de connaissances afin d’assurer une 
gouvernance des terres efficace et efficiente en vertu de l’Accord-cadre; 
 

 Maintenir l’adaptabilité et la souplesse nécessaires pour répondre aux demandes de soutien de 
toutes les Premières Nations signataires; 
 

 Promouvoir une stratégie relative aux changements climatiques tenant compte des gains d’efficacité 
obtenus grâce à l’Accord-cadre; 
 

 Établir des partenariats avec d'autres organisations autochtones afin de mieux soutenir l'autonomie 
gouvernementale des Premières Nations sur leurs terres et leurs ressources; 
 

 Poursuivre l’évaluation des effets de la mise en œuvre de l’Accord-cadre par les Premières Nations; 
 

 Promouvoir la participation accrue des jeunes et des aînés; 
 

 Harmonisation, dans la mesure du possible, avec les recommandations de la Commission de vérité et 
réconciliation, de la Commission sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées et 
avec les principes énoncés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones; 
 

 Intensifier les efforts pour mieux lutter contre la désinformation. 
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Poursuite de la collecte et de la diffusion d’un ensemble commun de connaissances 

 
La formation, le mentorat, le perfectionnement professionnel et la préparation en vue d’assurer la mise en 
œuvre d’un code foncier et la gestion des terres et des ressources de réserve constituent un défi unique : 

 
• L’Accord-cadre offre de la souplesse aux Premières Nations dans l’exercice de la gouvernance 

foncière et de la conformité juridique par rapport à la Loi sur les Indiens; 
• Les codes fonciers et les lois foncières peuvent varier considérablement selon les priorités, la 

culture, les pratiques et la vision globale d’une communauté; 
• La mise en œuvre d’un code foncier nécessite la participation active et informée du chef et du 

conseil, du directeur ou de la directrice de la gouvernance foncière et de son personnel, des 
comités de gouvernance foncière, des experts-conseils et des membres de la communauté; 

• Aucun établissement d’enseignement n’offre actuellement de la formation fondée sur 
l’expérience et la mise en œuvre pratique et pertinente concernant la mise en œuvre et 
l’application de l’Accord-cadre; 

• La formation axée sur la Loi sur les Indiens offerte par divers organismes aux Premières Nations 
est l’antithèse de l’autonomie gouvernementale autochtone envisagée par l’Accord-cadre.  

 

L’Accord-cadre a été élaboré pour être souple et adapté aux besoins variés et aux circonstances uniques 
des Premières Nations du Canada. La promotion d’un modèle unique de gouvernance des terres et des 
ressources des réserves parmi les Premières Nations est incompatible avec les principes de l’expression 
du droit inhérent à l’autonomie gouvernementale de chaque Première Nation. Néanmoins, l’Accord-cadre 
a été conçu pour être une expérience collective permettant aux Premières Nations de s’entraider et 
d’apprendre les unes des autres. Le CCT et le CR s’emploient à faire en sorte que chaque Première Nation 
puisse tirer le meilleur parti de l’expérience des autres Premières Nations, par le biais du document de 
mise en œuvre, des efforts de partage de connaissances et surtout par la transition vers l’exercice complet 
et efficace de la gouvernance des terres et des ressources des réserves. 

 
Par exemple, le Centre de ressources a entrepris l’élaboration de modèles de textes législatifs sur les terres 
et d’autres documents que les Premières Nations peuvent utiliser à titre de référence pour développer 
les divers éléments de leurs systèmes. Le Centre de ressources tient également un inventaire accessible 
au public de tous les codes fonciers, lois foncières et documents de politique foncière des Premières 
Nations. Le Centre de ressources continue de développer son répertoire en ligne contenant de nombreux 
exemples, modèles, pratiques exemplaires et solutions de gouvernance foncière pour répondre à des défis 
particuliers, ainsi que de courtes formations en ligne sur des sujets clés propres à l’Accord-cadre. 

 
Outre ces efforts, le CCT et le CR mènent des activités de sensibilisation, de mentorat et de formation. Le 
CR prévoit étendre la portée de ces activités grâce à une nouvelle stratégie de formation, de mentorat et 
de perfectionnement professionnel. 
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Maintien de l’adaptabilité et de la souplesse 
 

Le CCT et le CR renforcent le soutien aux Premières en appliquant les leçons apprises à ce jour au sujet de 
pratiques exemplaires liées au développement de la gouvernance des terres et des ressources dans les 
réserves des Premières nations.  

Le CCT et le CR ont réagi de manière constructive aux différents changements imposés par les 
circonstances, par exemple : 

 
 Les modalités procédurales et la répartition des rôles et des responsabilités dans la mise en œuvre de 

l’ancien document de PPAC ont fait l’objet de plusieurs itérations et sont maintenant connues sous 
l’appellation de document de mise en œuvre. La formule de financement pour les Premières Nations 
en développement et opérationnelles a connu un cheminement similaire. D’autres améliorations sont 
en cours. 
 

 L’élargissement de l’Accord-cadre a nécessité une modification de structure au sein du CCT pour tenir 
compte des vagues d’expansion successives. 
 

 Les modifications négociées à l'Accord-cadre visaient à rationaliser et à moderniser son application. 
 

 Intégration du vote électronique au niveau des Premières Nations et lors de l’élection des membres 
du conseil du CCT.  
 

 Exécution de responsabilités supplémentaires concernant le versement de financement de 
développement aux Premières Nations, le financement pour les arpentages, la fourniture de services 
supplémentaires en matière d’environnement et d’application des lois et le financement relatif à la 
planification de l’utilisation des terres, au changement climatique et les questions en suspens. 
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 Accroissement de la dotation en personnel et de projets pilotes en matière d’environnement et 

d’application des lois. 
 

 Intensification des efforts de préparation avec les Premières Nations en développement et 
opérationnelles intéressées. 
 

 Renforcement de la stratégie de communication. 
 

 Renouvellement des relations de travail avec l’Association nationale des gestionnaires des terres 
autochtones, la Commission de la fiscalité des Premières Nations, le Conseil de gestion financière et 
l’Administration financière des Premières Nations. 
 

 Amélioration des politiques internes, des procédures et du manuel de ressources humaines du CCT et 
du CR. 
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ORGANISATION ET DOTATION EN PERSONNEL 
 

Stratégie organisationnelle 

 
Éléments clés de la stratégie organisationnelle : 

 
 Une structure régionale pour le CCT 

 
• Il y a actuellement seize administrateurs du CCT, incluant le président. Les administrateurs sont 

élus pour des mandats échelonnés afin qu’au moins un poste pour chacune des trois régions soit 
pourvu chaque année. Les trois régions sont :  

− Colombie-Britannique; 
− Prairies (Alberta, Saskatchewan et Manitoba);  
− Est (Ontario, Québec et l’Atlantique). 

 
 Une organisation nationale répartie géographiquement : 

 
• Le bureau national du CCT est situé dans la Première Nation de Westbank (Colombie-Britannique);  

 

• Le bureau du président du Centre de ressources est situé dans la Première Nation Muskoday 
(Saskatchewan); 

 

• Le bureau technique et administratif du Centre de ressources est situé dans la Première Nation 
de Georgina Island (Ontario);  

• L’organisation des services sur le terrain possède une structure régionale semblable au CCT 
(régions de la C.-B., des Prairies et de l’Est); 

− Les techniciens du Centre de ressources offrant des services sur le terrain sont affectés à un 
groupe d’environ 8 Premières Nations (selon la répartition géographique) et travaillent dans 
des bureaux à domicile. 

 

Structure organisationnelle du CCT 

 
La structure du CCT a évolué au fil du temps. Au début, il s’agissait plus ou moins d’un comité composé 
de l’ensemble des 13 Premières Nations signataires originales. Avec l’ajout de nouvelles Premières 
Nations, il devenait évident qu’une telle structure serait difficile à gérer compte tenu du nombre de 
membres potentiels et des dépenses de fonctionnement. La structure a donc été modifiée de deux façons 
fondamentales.  

Tout d’abord, la tâche d’établir la structure du CCT a été confiée aux Premières Nations ayant ratifié 
l’Accord-cadre, conformément à la modification n° 3 de l’Accord-cadre de 2002, reflétant à la fois la 
volonté des Premières Nations signataires et l’intention du Canada ayant approuvé la modification n° 3.  
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Par la suite, à compter de 2003, les Premières Nations opérationnelles ont déterminé que le conseil 
d’administration du CCT serait composé de neuf membres élus par les Premières Nations opérationnelles 
sur une base régionale et avec des mandats échelonnés. Au fur et à mesure de l’augmentation du 
nombre de Premières Nations opérationnelle, le conseil du CCT s’est élargi pour atteindre un nombre 
de 16 membres élus sur une base régionale. Le mandat, les activités et le fonctionnement du CCT font 
constamment l’objet d’examens périodiques dans le cadre du processus électif et de l’AGA du CCT. 
 
La composition du CCT est établie par les conseils des Premières Nations signataires ayant ratifié 
l’Accord-cadre au moyen d’un scrutin de ratification communautaire visant à mettre en œuvre leur code 
foncier. 

 
Structure organisationnelle du Centre de ressources 

 
La structure organisationnelle du Centre de ressources est présentée dans le tableau suivant. Les 
administrateurs se partagent des responsabilités fonctionnelles (dans des domaines comme les finances 
et l’administration, les ressources humaines, les TI, la planification stratégique, les communications, 
l’environnement et l’application de lois, les services sur le terrain), et ils supervisent la prestation des 
services aux Premières Nations. Les services d’experts spécialisés dans des domaines comme le droit, les 
arpentages, la comptabilité et la gestion de l’environnement sont obtenus périodiquement, selon les 
besoins. 
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Profil du personnel  

CCT 
 

Les 16 administrateurs sont des autochtones membres de Premières Nations. 
 

 13 (80 %) hommes 
 3 (20 %) femmes 

 
 

Centre de ressources 
 

Tous les membres du conseil du Centre de ressources sont également des autochtones membres de 
Premières Nations. 
 3 (75 %) hommes 
 1 (25 %) femme 

 
Le Centre de ressources compte 46 employés : 
 37 (80 %) sont des autochtones, et 9 (20 %) des non autochtones 
 30 (65 %) sont des femmes et 16 (35 %) des hommes 
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CADRE DE CONTRÔLE DE LA GESTION ET DE LA REDDITION DE COMPTES 
 

Reddition de compte envers les Premières Nations par l’entremise du CCT 

 
La composition du CCT est déterminée par les conseils des Premières Nations signataires qui ont ratifié 
l’Accord-cadre par le biais d’un scrutin communautaire visant à mettre en œuvre leur code foncier. Les 
membres potentiels du CCT sont nommés et appuyés par lettre ou résolution d’une Première Nation 
opérationnelle de la région concernée. Un membre du conseil n’a pas besoin d’être un représentant élu 
d’une Première Nation. Les élections ont lieu avant l’AGA du CCT. Seuls le chef ou le mandataire d’une 
Première nation opérationnelle désigné par procuration peuvent voter lors de l’élection d’un membre du 
conseil du CCT. L’élection a lieu par voie électronique et au scrutin secret. 
 
Le président du CCT est élu pour un mandat de cinq ans, tandis que les administrateurs sont élus pour des 
mandats de trois ans. 

 
Reddition de compte du Centre de ressources 

 
En vertu des dispositions de la loi, une société sans capital-actions a des membres et non des actionnaires. 
Les membres de la société constituant le Centre de ressources sont, par description, les membres du 
comité des finances.  

 
• Les administrateurs de la société constituant le Centre de ressources sont également les 

membres du comité des finances du CCT.  
• Le président de la société constituant le Centre de ressources est également le président du 

comité des finances du CCT. 
 

Dans le cadre de cette structure, il n’existe pour ainsi dire aucune possibilité de contradiction entre les 
buts et les d’objectifs du Centre de ressources et du CCT. Les administrateurs du CR ont cependant, à la 
différence du CCT, des obligations et des pouvoirs en vertu de la Loi sur les corporations canadiennes. 
 

La société, quelle que soit sa structure, a une personnalité juridique distincte et les administrateurs ont 
un devoir de loyauté envers la société et un devoir d’agir de manière équitable et indépendante dans 
l’exécution de cette obligation de loyauté. 
 

L’évolution du droit des sociétés au cours des dernières décennies a eu tendance à augmenter plutôt qu’à 
alléger le fardeau des administrateurs et à élargir la portée de la responsabilité personnelle potentielle. 
 

Ces devoirs et ces obligations sont respectés par les administrateurs et acceptés par le CCT comme étant 
« complémentaires » mais non incompatibles avec les rôles et les obligations à titre de membres du 
comité des finances de CCT. 
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Responsabilité contractuelle 
 

Les modalités de l’entente de financement conclue avec le Canada fixent les obligations relatives à la 
gestion des ressources, ainsi que les exigences en matière de production de rapport, notamment la 
vérification annuelle et les rapports trimestriels. 

 
Urgence/Planification de la continuité des activités 

 
Le CCT et le Centre de ressources ont adopté un plan de gestion en cas d’urgence qui est révisé tous les 
ans afin d’assurer la continuité de la prestation des services conformément à la mission et au mandat de 
l’organisation en cas d’urgence.  

 
Le plan de gestion en cas d’urgence du CCT et du Centre de ressources vise à fournir un cadre décrivant 
les rôles et responsabilités des divers intervenants en cas d’urgence portant notamment sur les mesures 
d’atténuation, la préparation aux urgences, l’intervention en cas d’urgence et les activités de sauvegarde 
en cas d’urgence. 

 
La planification de la continuité des activités en cas d’urgence n’est pas apparue comme un problème 
important lors de l’évaluation des risques pour le Centre de ressources. La direction et le conseil 
d’administration sont convaincus que la survenance de situations imprévues fait l’objet d’une bonne 
planification.  

 
Avantages d’une organisation décentralisée 

 
Le fait que la structure organisationnelle du Centre de ressources soit géographiquement décentralisée 
est un élément clé de la planification en cas d’urgence visant à assurer la continuité des services. La plupart 
des membres du personnel travaillent à domicile de manière autonome dans des bureaux situés du 
Nouveau-Brunswick à la Colombie-Britannique. La majeure partie du travail du Centre de ressources est 
exécutée dans ces bureaux à domicile ou des bureaux situés dans un certain nombre de Premières 
Nations. Les services de coordination de l’administration et du soutien technique sont assurés par un 
bureau situé sur les terres de la Première Nation de Georgina Island en Ontario. 

Chaque membre du personnel conserve localement ses fichiers électroniques de travail et a accès à un 
service de fichiers partagés par l’entremise d’une connexion Internet Microsoft 365/de service 
informatique en nuage. La protection par mot de passe crypté et les pare-feu requis sont en place. Des 
fichiers redondants assurent la récupération de l’information en cas d’accès non autorisé au serveur. 

 
Les avantages de cette structure de fonctionnement, du point de vue de la continuité des activités et des 
services et de la planification en cas d’urgence, sont les suivants :  

 
 La répartition géographique du personnel sur le terrain dans les différentes régions a l’avantage de 

réduire les coûts de prestation de services tout en offrant beaucoup de souplesse selon l’emplacement 
et la disponibilité du personnel.  
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 Le fonctionnement à l’échelle nationale est relativement à l’abri des perturbations locales, comme 
de mauvaises conditions météorologiques ou des pannes d’électricité. 
 

 Les membres du personnel et du conseil du CCT voyagent rarement ensemble par avion ou par 
voie terrestre en grand groupe. Il y a donc peu de risques que la capacité de fonctionnement du 
CCT ou de l’équipe de direction soit compromise dans un seul incident.  

 

 Les lieux distincts de fonctionnement du Centre de ressources comprennent notamment : 
 

• Le bureau national des services techniques et administratifs du Centre de ressources situé dans 
la Première Nation de Georgina Island, en Ontario;  

• Le bureau du président du CR dans la Première Nation Muskoday, en Saskatchewan; 
• Le bureau national du CCT situé à Kelowna, en C.-B., dans la Première Nation de Westbank. 

 
Chacun de ces bureaux est en mesure de maintenir le contact avec tous les membres du personnel 
du Centre de ressources et les membres du CCT si l’un ou l’autre des nœuds de coordination des 
activités devenait inutilisable.  

 

 
Sécurité des données et continuité des activités 

 
Le Centre de ressources possède un contrat avec une tierce partie et emploie son propre professionnel 
des TI afin d’assurer la tenue de ses services d’information, de son site Web et de ses services par 
abonnement afin d’assurer la sauvegarde des fichiers, ainsi que la conservation et la sécurité des données. 

Des fichiers de sauvegarde locaux et de sauvegarde virtuelle dans le nuage sont utilisés pour tous les 
fichiers de travail, y compris le système de gestion financière, le site Web du Centre de ressources et les 
archives. 

En raison de la facilité et de la commodité des applications mobiles en informatique, le CR a investi dans 
un système supplémentaire (Microsoft 365) pour le partage et la mise à jour de documents dans les 
domaines prioritaires suivants :  

• Ressources humaines 
• Administration/Finances 
• Arpentages 
• Ressources juridiques 
• Communications 
• Formation, mentorat et perfectionnement professionnel 
• Programmation 
• Services de soutien dans l’Est, les Prairies et l’Ouest
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FACTEURS DÉTERMINANTS DES CHARGES DE TRAVAIL 
 

Implications pour la charge globale de travail du CCT et du Centre de ressources 
 

Les facteurs déterminants concernant la répartition des charges de travail sur le terrain pour le CCT et le 
Centre de ressources s’appuient sur les éléments suivants :  

 

 Les services exécutés à la demande d’un nombre croissant de Premières Nations opérationnelles; 
 Les services de soutien aux Premières Nations en développement conformément au document de mise en 

œuvre; 
 Le renforcement des capacités, les activités de préparation et diverses autres initiatives stratégiques; 
 Les exigences du cadre de gestion et de redditions de compte. 

 
En octobre 2020, il y avait 176 signataires de l’Accord-cadre : 

• 97 Premières Nations ayant ratifié leur code foncier 
• 36 Premières Nations activement engagées dans des activités de développement 
• 32 Premières Nations considérées inactives; 
• 3 ayant acquis leur pleine autonomie gouvernementale ou ayant conclu un traité.   

À la même date, 63 autres Premières Nations étaient inscrites sur la liste d’attente 

 

 
 
Selon la répartition des services de soutien, le CR utilise un ratio du nombre de membres du personnel par rapport 
aux PN opérationnelles ou en développement (PCR/T:O:D) de la manière suivante : 
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 Personnel Opérationnelles En développement Ratio 

C.-B. 9 52 7 = 1 pour 5,7 PN Op. et 0,7 PN Dév. 
Prairies 5 17 12 = 1 pour 3,4 PN Op. et 2,4 PN Dév. 
Est 6 24 17 = 1 pour 3,8 PN Op. et 2,8 PN Dév. 

 
Ces chiffres et la proximité de la Première Nation avec le personnel ne reflètent pas nécessairement 
l’équité en matière de charge de travail pour le personnel. La répartition géographique du personnel de 
terrain dans les différentes régions présente des avantages, car la prestation de services est ainsi moins 
coûteuse, et cette approche offre de la souplesse en matière de disponibilité du personnel afin de 
répondre aux diverses demandes. 

 
Services de soutien opérationnel 

 
Afin d'accroître l'offre de services de soutien opérationnel aux Premières Nations, le CR dispose également 
d'un personnel professionnel chargé de fournir des services dans les domaines suivants: 
 
Domaine           Dotation 
Applications des lois   3 
Environnement    3 
Planification de l’utilisation des terres 4 
Arpentages    1 (contractuel) 
Renforcement des capacités  3 
 
Il est prévu que 50 Premières Nations supplémentaires devraient adhérer à l’Accord-cadre à titre de 
signataires d’ici le 31 mars 2023.  
 
Projeté     Réel 

• 5 en 2018-2019     ajout de 12  
• 15 en 2019-2020    ajout de 13 
• 10 en 2020-2021 
• 10 en 2021-2022  
• 10 en 2022-2023   

Économies d’échelle 
 
 

Les ressources disponibles ne permettent pas d’avoir un effectif complet pour chaque communauté dans 
tous les domaines cruciaux de mise en œuvre du code foncier. Il n’est pas non plus raisonnable de penser 
qu’une personne dans chaque communauté opérationnelle puisse posséder toute l’expertise dans les 
divers domaines de mise en œuvre du code foncier. Par conséquent, afin de mieux soutenir les 
communautés, le CR emploie un groupe plus centralisé de personnes chargées de fournir des conseils 
spécialisés aux Premières Nations de toutes les régions dans les domaines suivants : 

 
Planification de l’utilisation des terres - Approches proposées pour finaliser des plans propres aux 

phases de développement et opérationnelle  
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Communications - Aide à la création de sites Web et à la conception de 

documents 
 
Juridique - Rédaction et mise en œuvre du code foncier 
 et lois particulières à chaque Première Nation 

-        Problèmes hérités du passé 
 
Arpentage - Descriptions des limites des terres, gestion de contrat 
 
Formation, mentorat et                             - Registre des terres des Premières Nations, mentorat ciblé, 
perfectionnement professionnel               groupes de réflexion, rassemblements régionaux, sessions 

conjointes avec l’ANGTA 
 
Environnement - Gouvernance et gestion 

-        Gestion des déchets 
 
Application des lois - Administration des tribunaux, procureurs généraux, services 

de police, création d’un régime de contraventions, 
partenariats avec les provinces et d’autres organismes 
chargés de l’application des lois ou de mécanismes 
d’arbitrage 
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Analyse stratégique de la situation 

 
Les priorités stratégiques concentrent l’énergie et les ressources limitées de l’organisation sur les priorités 
les plus importantes pour la réussite de l’organisation. Elles sont généralement élaborées en tenant 
dûment compte des forces et des faiblesses internes et des principales évolutions et tendances externes 
ayant une incidence sur l’environnement dans lequel l’organisation fonctionne. Les priorités stratégiques 
ont généralement des incidences dans l’ensemble de l’organisation. L’analyse des risques a également 
une incidence sur l’élaboration des priorités stratégiques. 

 
Analyse des risques 

 
L’équipe de gestion du Centre de ressources a identifié huit principaux facteurs de risques devant être 
pris en compte par le CCT et le Centre de ressources afin d’atteindre les objectifs fixés d’ici 2023. 

 
 

# Facteur de risque 

A Érosion de la qualité du personnel du Centre de ressources 
 Défaut de planifier la relève pour les postes clés 
 Les qualifications du personnel risquent de ne pas suivre le rythme et la complexité croissante de la gouvernance des terres et des ressources des Premières Nations 
 Absence d’intervention dans un milieu de travail toxique 
    Augmentation potentielle du roulement du personnel et concurrence accrue pour l’embauche de personnes qualifiées 

B Absence d’engagement continu du Canada pour financer la poursuite de l’expansion de l’Accord-cadre et du CCT/Centre de ressources 
    Le gouvernement pourrait choisir de cibler des options concurrentes (p.ex.., en fief simple, délégation/administration en vertu de la Loi sur les Indiens) 

C Manque de cohérence et de continuité dans les relations de travail avec RCAAN  
 Roulement au sein du personnel de SAC/RCAAN affecté au dossier et rôles imprécis alors que SAC/RCAAN cède les fonctions de gestion des terres de réserve aux PN   

régies par l’AC 
D Opposition politique potentielle à l’Accord-cadre par des groupes, des mouvements, des individus influents des Premières Nations 

   Absence de résultats fructueux avec d’autres partenariats 

E Désalignement entre les dispositions de l’entente de financement avec le Canada et les exigences de rendement du CCT et du Centre de ressources 
   Abandon de la politique de financement de base pour les organisations représentant les Premières Nations  
   Impossibilité de conclure une entente triennale 
   Les modalités et les conditions peuvent limiter la souplesse requise 

F Défaut d’obtenir la reconnaissance requise auprès d’intervenants clés concernant l’expertise unique et le rôle nécessaire du CCT et du Centre de ressources afin 
d’assurer la réussite de l’Accord-cadre et la gouvernance des terres et des ressources de réserves par les Premières Nations 

   Parlementaires et hauts fonctionnaires, Premières Nations 
   Des tiers pourraient blâmer le CR ou le CCT pour les conseils fournis aux Premières Nations 
   Pression exercée par le Canada pour réduire/cesser le financement de services non expressément mentionnés dans l’Accord-cadre 

G Ressources inadéquates provenant du Canada requises pour permettre l’expansion et maintenir le niveau minimum requis de services offerts par le CCT et le Centre de 
ressources aux Premières Nations 

 L’accord de financement pourrait ne pas fournir suffisamment de fonds pour offrir un niveau minimum acceptable de services aux Premières Nations de la part des 
administrateurs du CCT et du personnel du Centre de ressources pour passer des processus de développement et de transition vers un stade de fonctionnement efficace 

 • Manque de reconnaissance par le Canada du besoin de services consultatifs experts et personnalisés et non uniquement l’accès à des exemples ou des modèles  
 Les niveaux de financement du CCT et du Centre de ressources pourraient ne pas suivre le rythme d’expansion afin d’inclure davantage de Premières Nations au 

processus de l’Accord-cadre 
    Risque de ne pas réaliser le potentiel découlant de la ratification par l’entremise du document de mise en œuvre 

H Érosion du soutien des Premières Nations signataires envers le CCT et le Centre de ressources 
 Absence de distinction claire entre la portée des services financés par le biais de l’entente globale de financement (EGF), et le potentiel de collecter des frais pour la 

fourniture de services  
    Pression pour dissoudre le CR 
    Critiques potentielles de l’Accord-cadre par des Premières Nations se trouvant mal desservies. 

 
 

Le résumé de l’analyse des risques présenté à la page suivante illustre l’importance relative des facteurs 
de risque. L’analyse suggère que six facteurs de risque doivent faire l’objet de mesures d’atténuation.  
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7-9 Risque élevé : 

F – Défaut d’obtenir la reconnaissance 
requise auprès d’intervenants clés 

G – Ressources inadéquates 
H – Érosion du soutien de PN signataires 

 
 
 
 
 

4-6 Risque modéré : 
B – Absence d’engagement continu du Canada 

C – Manque de cohérence et de continuité 
dans les relations avec RCAAN 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1-3 Faible risque : 
A- Érosion de la qualité du personnel du CR 

D- Opposition politique potentielle 
E-Désalignement du financement 
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Le comité des finances du CCT agissant également à titre du conseil d’administration du Centre de 
ressources a identifié cinq priorités stratégiques : 

 
 Soutien aux Premières Nations : Maintenir la confiance d’un nombre croissant de Premières nations 

signataires envers le CCT et le Centre de ressources; 
 

 Croissance : Soutenir l’expansion continue de l’Accord-cadre pour inclure davantage de Premières 
Nations souhaitant reprendre en main la gouvernance des terres et des ressources de leurs 
réserves; 
 

 Ressources : Établir et maintenir une base adéquate de financement pour soutenir la gamme de 
services offerts par le CCT et le Centre de ressources, les normes de services et la charge de travail qui 
en découle; 
 

 Relation de travail avec le Canada : Maintenir une relation appropriée de gouvernement à 
gouvernement avec le Canada favorisant la reprise de contrôle et l’exercice, par un nombre croissant de 
Premières nations, du droit de gouverner les terres et les ressources de leurs réserves par l’entremise 
de l’Accord-cadre;  
 

 Efficacité : Maximiser l’efficacité du CCT et du Centre de ressources en élargissant les services 
essentiels offerts à un nombre croissant de Premières nations opérationnelles nécessitant des services 
soutenus pour la reprise de contrôle de la gouvernance de leurs terres et leurs ressources. 

Le tableau qui suit résume le lien entre les facteurs de risque importants nécessitant des mesures 
d’atténuation et les priorités stratégiques. L’analyse des risques et l’identification des priorités 
stratégiques ont été effectuées dans le cadre de deux exercices de planification distincts, avec un 
chevauchement limité du nombre de membres ayant participé aux deux groupes de planification. Le 
tableau révèle une importante convergence en ce sens que les priorités pour la gestion des risques 
stratégiques correspondent aux priorités pour la poursuite des possibilités stratégiques.
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Facteur de risque nécessitant des mesures 
d’atténuation 

Priorité stratégique 

So
u

tien
 au

x 

P
rem

ières 

N
atio

n
s 

      C
ro

issan
ce

 

 
R

esso
u

rces 

R
elatio

n
 d

e 

travail avec 

le C
an

ad
a 

Efficacité 

Absence d’engagement continu du Canada pour 
financer la poursuite de l’expansion de l’Accord-cadre 

et du CCT/Centre de ressources 

 
X 

 
X 

 
X 

  
X 

Manque de cohérence et de continuité dans les 
relations de travail avec RCAAN 

  
X X X 

Défaut d’obtenir la reconnaissance requise auprès 
d’intervenants clés concernant l’expertise unique et le 
rôle nécessaire du CCT et du Centre de ressources afin 
d’assurer la réussite de l’Accord-cadre et la 
gouvernance des terres et des ressources de réserves 
par les Premières Nations 

 
 

X 

 

 
 

X 

 
 

X 

 
 

X 

 
 

X 

Ressources inadéquates provenant du Canada requises 
pour permettre l’expansion et maintenir le niveau 
minimum requis de services offerts par le CCT et le 
Centre de ressources aux Premières Nations 

 
X 

 
X 

 
X 

 
 

X 

 
 

X 

Érosion du soutien des Premières Nations signataires 
envers le CCT et le Centre de ressources X 

   
X 

 
 

Initiatives stratégiques et d’atténuation des risques 
 

Les initiatives stratégiques représentent le travail qui doit être accompli, en plus du fonctionnement 
normal, pour concrétiser les priorités stratégiques et atténuer les risques importants. Le tableau 
présenté dans la page qui suit dresse la liste des initiatives stratégiques que le CCT et le Centre de 
ressources ont l’intention de poursuivre d’ici le 31 mars 2023 afin de mettre en œuvre les priorités 
stratégiques et d’atténuer les risques importants. La planification du travail du CCT et du Centre de 
ressources doit prévoir les ressources nécessaires pour mettre en œuvre ces initiatives.  
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Initiatives stratégiques et de gestion des risques 

Priorités stratégiques pertinentes 

Soutien 
aux PN 

 
Croissance 

 
Ressources 

Relation de 
travail avec 
le Canada 

 
Efficacité 

 

1 
Mise à jour de l’Accord-cadre et de la LGTPN, en y apportant au besoin les 
modifications requises. 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 

2 
Le CCT et le Centre de ressources exerceront des pressions, puis faciliteront et 
soutiendront la mise en œuvre de l’Accord-cadre au moyen de partenariats 
efficaces conclus avec les signataires aux niveaux politique et administratif. 
 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 
X 

 
3 

Le CCT et le Centre de ressources renforceront les avantages potentiels découlant 
de l’Accord-cadre pour les Premières nations et le Canada au moyen de relations 
et de communications efficaces avec le Parlement, le gouvernement du Canada, 
d’autres ordres de gouvernement, d’autres secteurs de la société canadienne et 
le grand public. 
 

 

X 

 

X 

  

X 

 

X 

 

 
4 

Le CCT et le Centre de ressources assumeront des responsabilités 
supplémentaires (p.ex., administration et attribution équitable de financement 
aux Premières Nations concernant la gouvernance foncière et la gestion 
environnementale) conformément au mandat qui leur sera confié par les 
Premières Nations signataires, dans la mesure requise pour maintenir l’intégrité 
de l’Accord-cadre et assurer la gouvernance et la gestion efficaces des terres de 
réserve et des ressources naturelles des Premières Nations. 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 

 
X 

 
5 

Le CCT plaidera en faveur de la mise en place de modalités et de conditions 
appropriées dans le cadre du renouvellement quinquennal des autorisations 
fédérales de financement relatives à la mise en œuvre de l’Accord-cadre dans le 
contexte d’une relation de gouvernement à gouvernement permettant 
d’accueillir un nombre croissant de Premières nations de manière durable, y 
compris une méthode appropriée de financement des Premières Nations. 

 
 

X 

 
 

X 

 
 

X 

 
 

X 

 
 

X 
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OBJECTIFS ET JALONS 
 

Initiatives stratégiques et de 
gestion des risques 

Exercice 

2018-2019 2019-2020 2020-2021 2021-2022 2022-2023 

Objectifs et jalons 

 
1 

Mise à jour de l’Accord-cadre et remplacement de la 
LGTPN par une législation prévoyant un processus 
de ratification aussi rapide que possible. 

Phase 1  
En cours 

Collaborer avec 
SAC/RCAAN et les 
PN pour le 
remplacement de 
la LGTPN et les 
modifications à 
l’AC 

Soutenir le 
remplacement de la 
LGTPN par la 
Chambre des 
communes, terminer 
les modifications à 
l’AC 

  

 
2 

Le CCT et le Centre de ressources exerceront des pressions, 
puis faciliteront et soutiendront la mise en œuvre de 
l’Accord-cadre au moyen de partenariats efficaces conclus 
avec les signataires aux niveaux politique et administratif. 

 

 
 

Permanent 

 

 

Permanent 

   

 

3 

Le CCT et le Centre de ressources renforceront les 
avantages potentiels découlant de l’Accord-cadre pour les 
Premières nations et le Canada au moyen de relations et 
de communications efficaces avec le Parlement, le 
gouvernement du Canada, d’autres ordres de 
gouvernement, d’autres secteurs de la société canadienne 
et le grand public. 

Groupe de travail de 
ministres,  
Consultations sur 
DNUDPA, 
Provinces de 
l’Ont., SK, C-B 

Poursuite des 
engagements 
auprès des 
gouvernements 
provinciaux 
 
Projets liés aux 
problèmes 
hérités du passé 

Poursuite des 
engagements 
auprès des 
gouvernements 
provinciaux 
 
Projets liés aux 
problèmes hérités 
du passé 

  

 

 
4 

Le CCT et le Centre de ressources assumeront des 
responsabilités supplémentaires (p.ex., administration et 
attribution équitable de financement aux Premières 
Nations concernant la gouvernance foncière et la gestion 
environnementale) conformément au mandat qui leur 
sera confié par les Premières Nations signataires, dans la 
mesure requise pour maintenir l’intégrité de l’Accord-

cadre et assurer la gouvernance et la gestion efficaces des 
terres de réserve et des ressources naturelles des 
Premières Nations. 

 
La nouvelle formule 
de financement 
opérationnel (FFO) a 
mis en place les 
responsabilités 
supplémentaires 
souhaitées 

 
Environnement, 
application des 
lois, PUT, 
problèmes hérités 
du passé, fiscalité, 
expansion du 
programme FMPP 
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Initiatives stratégiques et de 
gestion des risques 

Exercice 

2018-2019 2019-2020 2020-2021    2021-2022 2022-2023 

Objectifs et jalons 

 

 

 

 

 5 

Le CCT plaidera en faveur de la mise en place de modalités 
et de conditions appropriées dans le cadre du 
renouvellement quinquennal des autorisations fédérales 
de financement relatives à la mise en œuvre de l’Accord-

cadre dans le contexte d’une relation de gouvernement à 
gouvernement permettant d’accueillir un nombre 
croissant de Premières nations de manière durable, y 
compris une méthode appropriée de financement des 
Premières Nations. 

M  Ex   

Nouvelle FFO 
mise en 
œuvre, 
confirmation 
des principes 
négociés, 
finalisation du 
PE 

Mise en 
œuvre et suivi 
des 
améliorations 

Examen de la 
mise en œuvre,  
collaboration 
avec SAC/RCAAN 
sur des 
améliorations à 
long terme 



 33. 

  

 

Répartition des rôles et des responsabilités concernant les priorités stratégiques 
Légende : R – Responsable, A – Assiste, C – Consulté, I – Informé 

 
Initiatives stratégiques et de 

gestion des risques 

 

CCT 

 

CRGTPN 

 
Directeur 
général* 

 
Directeur des 
finances, TI et 
administration 

Directeur des 
services de 

développement 
et opérationnels 

Directeur de la 
gouvernance en 
vertu d’un code 

foncier 

 
1 

Mise à jour de l’Accord-cadre et remplacement de la LGTPN par 
une législation prévoyant un processus de ratification aussi 
rapide que possible. 

 
R 

 
A 

 
A 

 
C 

 
C 

 
A 

 
2 

Le CCT et le Centre de ressources exerceront des pressions, puis 
faciliteront et soutiendront la mise en œuvre de l’Accord-cadre au 
moyen de partenariats efficaces conclus avec les signataires aux 
niveaux politique et administratif. 

 
R 

 
A 

 
A 

 
I 

 
C 

 
A 

 

3 

Le CCT et le Centre de ressources renforceront les avantages 
potentiels découlant de l’Accord-cadre pour les Premières nations et 
le Canada au moyen de relations et de communications efficaces avec 
le Parlement, le gouvernement du Canada, d’autres ordres de 
gouvernement, d’autres secteurs de la société canadienne et le grand 
public. 

 

R 

 

A 

 

A 

 

I 

 
 

C 

 
 

A 

 

4 

Le CCT et le Centre de ressources assumeront des responsabilités 
supplémentaires (p.ex., registre, PUT, environnement et application 
des lois/environnement) conformément au mandat qui leur sera 
confié par les Premières Nations signataires, dans la mesure requise 
pour maintenir l’intégrité de l’Accord-cadre et assurer la gouvernance 
et la gestion efficaces des terres de réserve et des ressources 
naturelles des Premières Nations. 

 

R 

 

A 

 

A 

 

A 

 
 

A 

 
 

A 

 
 

5 

Le CCT plaidera en faveur de la mise en place de modalités et de 
conditions appropriées dans le cadre du renouvellement quinquennal 
des autorisations fédérales de financement relatives à la mise en 
œuvre de l’Accord-cadre dans le contexte d’une relation de 
gouvernement à gouvernement permettant d’accueillir un nombre 
croissant de Premières nations de manière durable, y compris une 
méthode appropriée de financement des Premières Nations. 

 
 

R 

 
 

A 

 
 

A 

 
 

A 

 
 

C 

 
 

C 

*Le directeur général doit rendre des comptes au CCT et au conseil du Centre de ressources concernant toutes les activités du CR. Ce tableau attribue la 
cote « R – responsable » au directeur général uniquement pour les responsabilités qui ne sont pas déléguées à l’équipe de direction du CR. 
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CONSIDÉRATIONS FUTURES – VISION AFIN DE CONCRÉTISER LE 
POTENTIEL DE L’ACCORD-CADRE D’ICI 2023 

Le succès grandissant des communautés régies par l’Accord-cadre illustré par les contributions et les 
retombées tangibles découlant de l’exercice des compétences sur l’environnement, les terres et les 
ressources naturelles des réserves continue de stimuler l’intérêt d’autres Premières Nations. Le CCT est 
déterminé à travailler en étroite collaboration avec le Canada pour envisager divers scénarios et 
arrangements financiers afin d’ajouter davantage de signataires à l’Accord-cadre d’ici mars 2013. 

Le CCT et le CR ont l’intention de mettre à profit la période de six ans d’ici le 31 mars 2023 afin de 
positionner leurs organisations afin qu’elles contribuent encore davantage aux objectifs énoncés afin 
d’appuyer les Premières Nations : 

 

 Toutes les Premières nations seront informées de la possibilité d’exercer leur droit inhérent de gérer 

les terres et les ressources de leur réserve : Toutes les Premières Nations auront la possibilité, par 
l’entremise de l’Accord-cadre, de choisir de reprendre en main l’exercice de leur droit inhérent de 
gérer les terres et les ressources de leur réserve. 
 

 Chaque Première Nation décidera de quelle manière gouverner l’environnement, les terres et les 

ressources naturelles de sa réserve : Les Premières Nations signataires de l’Accord-cadre pourront 
élaborer puis ratifier par scrutin un code foncier et un accord distinct uniques reflétant les valeurs, les 
priorités et les circonstances de leur communauté en engageant les membres dans un processus de 
ratification communautaire complet et en temps opportun. 

 

 Chaque Première nation aura la capacité de gérer efficacement l’environnement, les terres et les 

ressources de sa réserve : Chaque Première Nation opérationnelle aura accès à de l’aide d’experts du 
CRCCT et disposera de la capacité de gérer l’environnement, les terres et les ressources de sa réserve 
conformément aux dispositions de son code foncier, à ses objectifs et à ses valeurs communautaires. 

 

 La gouvernance efficace des terres et des ressources des réserves deviendra la pierre angulaire du 

développement communautaire de la Première Nation : La gouvernance locale de l’environnement, 
des terres et des ressources des Premières Nations favorisera et soutiendra tous les aspects du 
développement communautaire, ainsi que la protection des droits et des intérêts des Premières 
Nations dans leur environnement, leurs terres et leurs ressources. 

 

 Les relations de gouvernement à gouvernement renforceront les Premières Nations :  Les Premières 
Nations maintiendront des relations intergouvernementales efficaces avec d’autres administrations 
concernant la gouvernance de leur environnement, de leurs terres et leurs ressources. 

 

L’augmentation du nombre de signataires de l’Accord-cadre va au-delà de la portée du plan stratégique 
d’activités. Si une expansion supplémentaire devait se produire, le Plan stratégie d’activités du CCT, le 
plan de travail et l’entente de financement pluriannuelle devraient être revus pour s’assurer que le CCT 
et le Centre de ressources disposent des ressources nécessaires pour soutenir efficacement les nouveaux 
venus.  
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                ANNEXE A    

SOURCES DE POUVOIRS ET RÉFÉRENCES 

Accord-cadre relatif à la gestion des terres des Premières Nations 

 
Le Conseil consultatif des terres CCT) a été officiellement créé en 1996 en vertu de l’Accord-cadre 

relatif à la gestion des terres des Premières Nations (Accord-cadre). 
 

Loi sur la gestion des terres de Premières Nations 

 
L’Accord-cadre a été ratifié en 1999 par la Loi sur la gestion des terres des Premières Nations 
(LGTPN) 

 

Mandat 

 
Les principales responsabilités du CCT en vertu de la Loi sont de mettre en œuvre les onze parties et 
les 59 articles de l’Accord-cadre présentés ci-dessous. 
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RÔLES ET RESPONSABILITÉS DU CCT ET DE CENTRE DE RESSOURCES EN VERTU DE L’ACCORD-CADRE  
 
 

 
 

Article 

Partie I : Questions préliminaires 

3 Pétrole et gaz des Indiens 
 Répondre aux questions des Premières Nations [PN] concernant le pétrole et le gaz et concernant l’interprétation de l’article 3. 
4 Réserves 
 Aider les Premières Nations à déterminer quelles réserves inclure et, le cas échéant, quelles parcelles ou réserves exclure. 
Partie II : Procédure d’adhésion 

 [A] Premières Nations intéressées 
 En réponse aux demandes des nouvelles Premières Nations intéressées souhaitant adhérer à l’AC, le CCT et le Centre de ressources fournissent des 

renseignements généraux, y compris des exemplaires de l’AC, de la LGTPN, un modèle de code foncier, un modèle de document de processus de 
ratifications communautaire, une référence à notre site Web, un modèle de RCB, de l’information sur le financement de développement et 
opérationnel, un document de questions et réponses, une liste de coordonnées de membres du CCT et du Centre de ressources, un modèle d’accord 
distinct. Il est également possible d’organiser une rencontre de représentants du CCT avec le chef et le conseil. 

 En cas de demande de visite dans une communauté, un membre du CCT rencontrera le chef et le conseil pour discuter du contexte de l’AC, de 
l’initiative de la Première Nation, du contenu des documents mentionnés précédemment, de la procédure d’adhésion et du délai estimé avant que la 
Première Nation puisse joindre l’AC à titre de signataire. 

 De plus, le CCT et le Centre de ressources peuvent faciliter l’organisation de visites d’une Première Nation intéressée auprès de Premières Nations 
opérationnelles afin d’en apprendre davantage sur le processus de l’AC. Le CCT et le Centre de ressources aident également des Premières Nations 
opérationnelles à organiser des séances d’information pour des groupes de Premières Nations intéressées.  
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Article 

 Au cours des discussions dont il est question ci-dessus, le CCT et le Centre de ressources aident les Premières Nations à déterminer le temps qui sera 
requis pour élaborer le code foncier communautaire et l’accord distinct de la Première Nation (ADPN) avec le Canada et mener à bien la procédure 
du scrutin de ratification communautaire. Il peut également être question des possibilités de renforcement des capacités pendant le processus de 
ratification communautaire puis pendant la phase opérationnelle, des problèmes environnementaux en suspens, de l’arpentage ou des titres 
accordés en vertu de la Loi sur les Indiens pouvant retarder la conclusion de l’accord distinct et subséquemment le scrutin communautaire en vue de 
ratifier l’AC. 

 À mesure que de Nouvelles Premières Nations intéressées soumettent des RCB demandant d’adhérer à l’AC à titre de signataires, le président du CCT 
ajoute ces nouvelles Premières Nations à la liste d’attente et en informe le ministre. À la suite de nouvelles élections au sein de la Première Nation, s’il y 
a changement de chef ou au sein du conseil de bande, le CCT demande de fournir une nouvelle RCB afin de maintenir la position de la Première Nation 
sur la liste d’attente. 

 Afin de déterminer quelles nouvelles Premières Nations intéressées inscrites sur la liste d’attente seront ajoutées en tant que signataires de l’AC, le 
CCT et le Centre de ressources discuteront avec le gouvernement du Canada (GduC). 

5 Élaboration d’un code foncier 

 Le CCT et le Centre de ressources examinent le processus de l’AC avec le chef, le conseil et la communauté afin de clarifier les rôles et les responsabilités 
de la Première Nation, du GduC, du CCT et du Centre de ressources par rapport au processus de ratification de la Première Nation, ainsi que le 
financement disponible pour le développement et le temps requis pour accomplir les diverses tâches. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à préparer leurs documents de mise en œuvre, y compris le plan de travail de 24 mois, et fournit de 
l’aide pour toute demande de prolongation ultérieure ou pour résoudre d’autres problèmes survenant au cours de cette période. 

 Le Centre de ressources peut aider les Premières Nations avec les descriptions de poste et le processus d’entrevue et d’embauche d’un coordonnateur 
et d’un coordonnateur adjoint, la mise sur pied d’un groupe de communication, etc. 

 Le Centre de ressources peut aider les Premières Nations à établir le mandat du comité foncier et à procéder à la nomination de ses membres, et aider à 
établir et planifier le calendrier mensuel des réunions du comité foncier. 
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 Le Centre de ressources aide à la rédaction du code foncier de la Première Nation, en commençant à l’aide d’un modèle de code foncier et en travaillant 
avec le coordonnateur, le comité foncier, le chef, le conseil, le conseiller juridique de la Première Nation et le vérificateur sur une période de plusieurs 
mois en vue de compléter le document de la Première Nation. 

 Le Centre de ressources aide également à la rédaction du code foncier de la Première Nation en fournissant les services des conseillers 
juridiques du Centre de ressources lorsque cela est nécessaire pour clarifier des problèmes de rédaction, des descriptions légales, etc., et afin de 
s’assurer que le code foncier communautaire contient l’information obligatoire requise aux termes de l’AC pour satisfaire le vérificateur. 

 Le Centre de ressources aide le coordonnateur, le comité foncier, le chef et le conseil à présenter les ébauches du code foncier aux membres de la 
Première Nation, tant dans la réserve que hors réserve, afin de recueillir les commentaires et suggestions de la communauté. 

 Le Centre de ressources assure le suivi des progrès réalisés concernant les diverses parties du document de mise en œuvre tout au long du processus de 
24 mois, et s’assure du paiement en temps opportun des versements du financement de développement par le GduC aux Premières Nations impliquées 
dans un processus de ratification communautaire. 

6 Élaboration d’un accord distinct avec chaque Première Nation 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à conclure leur accord distinct avec le GduC, ce qui comprend plusieurs activités : répondre au GduC 
concernant l’ébauche d’accord distinct présentée à la Première Nation, élaborer un plan de travail afin de compléter l’accord distinct, fournir des 
commentaires au GduC concernant le rapport de description des terres et les rapports d’ÉES, élaborer des plans de travail pour la période postérieure 
au scrutin afin de résoudre toute question en suspens en vertu de la Loi sur les Indiens, examiner la liste du GduC de tous les intérêts enregistrés dans 
les terres de réserve des Premières Nations, etc. 

7 Approbation de la communauté 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à préparer les documents relatifs au processus d’approbation de la communauté conformément aux 
exigences de l’AC pour assurer l’obtention d’un consentement éclairé de la part des membres concernant la ratification de l’AC et de l’accord distinct de 
la Première Nation. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à préparer la liste et les adresses de tous les électeurs admissibles, sur la réserve et hors réserve, et 
à distribuer les documents appropriés, notamment l’AC, le projet de code foncier, le projet d’accord distinct et l’information sur la procédure de 
déroulement du scrutin afin d’assurer l’obtention d’un consentement éclairé au moment de la ratification. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à élaborer des procédures de vote alternatives ainsi que d’autres options d’approbation en vertu de 
l’alinéa 7.3 (c), le cas échéant. 
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 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à comprendre le rôle de l’agent chargé de la ratification dans le processus de scrutin et à choisir un 
candidat qualifié. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à prendre les mesures appropriées afin de s’assurer que les personnes possédant un intérêt dans les 
terres de réserve des Premières Nations sont informées de l’existence de l’AC, du code foncier communautaire et de la tenue du scrutin communautaire 
proposé. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à planifier et à fixer la date officielle du scrutin, et fournit de l’aide le jour du scrutin afin d’aider les 
électeurs admissibles à se rendre dans les bureaux de scrutin. 

8 Processus de vérification 

 Le Centre de ressources fournit aux Premières Nations une liste, incluant des documents d’information, concernant les vérificateurs disponibles pour le 
processus de vérification, et conclut des contrats avec les candidats choisis par les Premières Nations et le GduC. 

 Le Centre de ressources conclut des contrats avec les vérificateurs choisis par les Premières Nations et le GduC, et supervise leur travail tout au long de 
la période de 24 mois du processus afin de s’assurer que leur travail et leurs déplacements sont exécutés conformément aux budgets alloués pour 
l’exécution des tâches requises. 

 Le Centre de ressources assiste aux réunions de présentation avec les vérificateurs choisis, ainsi qu’aux réunions ultérieures chaque fois que possible. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à répondre aux préoccupations soulevées par les vérificateurs concernant le contenu du code 
foncier des Premières Nations en ce qui a trait à la conformité des sections obligatoires du code foncier en vertu de l’AC. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à fournir leurs listes d’électeurs admissibles aux vérificateurs et à établir le pourcentage minimum 
requis d’électeurs conformément à l’AC. 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à répondre à toutes les questions soulevées par les vérificateurs concernant les documents du 
processus de ratification communautaire des Premières Nations.   

9 Tenue du scrutin 

 À la demande des vérificateurs, le personnel du Centre de ressource agit à titre de vérificateur adjoint lorsque les Premières Nations comptent plusieurs 
bureaux de scrutin. 

 Le Centre de ressources examine et conserve les rapports écrits des vérificateurs concernant les scrutins des Premières Nations. 
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10 Certification du code foncier 

 Le Centre de ressources aide les conseils des Premières Nations à transmettre aux vérificateurs des copies conformes de leurs codes fonciers et des 
déclarations attestant que les codes fonciers et les accords distincts ont été correctement approuvés. 

11 Contestation du vote 

 Le Centre de ressources surveille les activités des vérificateurs concernant la possibilité de toute contestation du vote. 
Partie III. Droits et pouvoirs de gestion des terres de Première Nation 

12 Pouvoirs de gestion des terres 

12.1 Le Centre de ressources aide les Premières Nations opérationnelles au besoin en fournissant des conseils techniques concernant l’élaboration de textes 
législatifs, de politiques et de procédures en lien avec l’octroi de droits ou d’intérêts fonciers.  

12.2(a) Intérêts, gestion des ressources naturelles, enregistrement des intérêts, planification de l’utilisation des terres, exercice de tous les droits, pouvoirs et 
privilèges d’un propriétaire. 

12.2(b) Gestions des questions en suspens en vertu de la Loi sur les Indiens. 

12.8 Le Centre de ressources supervise le transfert des fonds détenus par le Canada aux Premières Nations. 
 

13 Protection des terres de Première Nation 

 Le Centre de ressources surveille la mise en œuvre de l’Accord-cadre afin de s’assurer que la préservation du titre et des dispositions relatives à 
l’intégrité des terres des Premières Nations continuent à être mises en œuvre comme demandé. 

  

14 Échange volontaire de terres de Premières Nations 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations opérationnelles au besoin, et fournit sur demande des conseils techniques relativement à l’échange 
volontaire de terres. 
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15 Insaisissabilité, etc. 

 Le Centre de ressources surveille la mise en œuvre de l’Accord-cadre et fournit des conseils pour s’assurer que l’article 89 de la Loi sur les Indiens 

continue de s’appliquer. 

 

16 Intérêts des tiers 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations opérationnelles à élaborer et mettre en œuvre des politiques et des procédures concernant la 
gestion des intérêts des tiers. 

 

17 Expropriation par les Premières Nations 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations opérationnelles et les Premières Nations en cours de processus de ratification au besoin et sur 
demande en fournissant des conseils techniques et du soutien pour l’élaboration de textes législatifs, de politiques et de procédures relatives à 
l’expropriation. 

 

18 Pouvoirs de légiférer 

 Le Centre de ressources fournit des modèles de textes législatifs, de politiques et de procédures, ainsi que des conseils techniques sur l’élaboration et 
l’application des textes législatifs des Premières Nations. 

 

19 Contrôle d’application des textes législatifs de la Première Nation 

 Le Centre de ressources fournit des modèles de textes législatifs, de politiques et de procédures, ainsi que de l’aide et des conseils techniques sur 
l’élaboration et l’application des lois/les tribunaux ou les mécanismes de règlement des différends. Le CCT fournit du soutien politique pour faire 
pression au nom des Premières Nations auprès des tribunaux compétents ou des organismes chargés de l’application des lois ou mener des 
consultations avec eux. 
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20 Application des lois fédérales 

 Le Centre de ressources fournit des conseils et de l’aide, au besoin, et sur demande des Premières Nations en cas d’incohérence entre les lois fédérales 
et les lois des Premières Nations. 

 

21 Inapplicabilité de certains articles de la Loi sur les Indiens et des règlements afférents 

 Le Centre de ressources surveille l’application des codes fonciers, selon les besoins, afin d’assurer le respect de cet article. 
 

 

22 Règlements administratifs actuels de la Première Nation 

 Le Centre de ressources fournit des conseils et de l’aide, au besoin, et sur demande des Premières Nations lorsque des règlements administratifs en 
vertu de l’article 81 de la Loi sur les Indiens sont requis pour compléter les activités relatives à la gestion des terres, ainsi que pour faire évoluer des 
règlements en textes législatifs pour assurer une meilleure efficacité. 

 

23 Principes généraux 

23.1 Négociation du CCT/Centre de ressources avec le GduC pour s’assurer que la mise en œuvre de cet article respecte l’esprit et l’intention du texte 
original. 

23.2 Le CCT/Centre de ressources mène des consultations avec les Premières Nations, le GduC, les provinces et d’autres organismes pertinents concernant la 
mise en œuvre de cet article.  

 Le CCT/Centre de ressources collabore avec le GduC pour examiner la mise en œuvre de l’AGE et suggérer des modifications potentielles. 
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24 Accord sur la gestion de l’environnement 

24.5 Le Centre de ressources fournit des ébauches d’accords, de politiques, de procédures et de textes législatifs sur la gestion de l’environnement. 
 

25 Évaluation environnementale 

25.1 Élaborer et finaliser le modèle de processus d’évaluation environnementale des Premières Nations/Canada 
25.1 Sur demande, aider chaque Première Nation dans le cadre de son processus d’évaluation environnementale. 
25.7 Le CCT/Centre de ressources assure la liaison avec SAC/RCAAN, Environnement Canada et les gouvernements provinciaux en matière d’évaluation 

environnementale. Le Centre de ressources fournit des modèles d’ententes, de politiques, de procédures et de textes législatifs relatifs à l’évaluation 
environnementale. 

 

26 Autres ententes 

 Le CCT/Centre de ressources aide les Premières Nations afin d’établir si la participation d’autres parties à l’entente est essentielle. 
 

27 Ressources 

 Le CCT/Centre de ressources aide les Premières Nations à élaborer des modèles de financement adéquats en matière d’environnement. 
 

29 Financement de démarrage 

29.1 Élabore, analyse et consulte les Premières Nations et le Canada concernant une nouvelle méthode de financement pour les Premières Nations qui en 
sont à l’étape du processus de ratification communautaire. Au besoin, le CCT/Centre de ressources est partie aux documents de mise en œuvre et 
prodigue des conseils à la Première Nation concernant les modalités et les conditions applicables. 
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30 Financement de fonctionnement 

30.1 Assurer le suivi des montants et du versement en temps opportun du financement de fonctionnement des Premières Nations opérationnelles. Fournir 
de l’aide au sujet des questions et des préoccupations en matière de financement. 

30.2 Élaborer, analyser et consulter les Premières Nations et le Canada concernant une nouvelle méthode de financement pour les Premières Nations 
opérationnelles. 

 

31 Financement du Conseil consultatif des terres 

31.1 Participation à l’élaboration des présentations au Conseil du Trésor (CT) et du mémoire au Cabinet (MC). 
31.1 Passer en revue le plan stratégique quinquennal du CCT/CR dans le contexte du renouvellement de l’autorisation quinquennale du ministre, suggérer 

des modifications concernant la mise en œuvre de l’AC lorsque les parties sont d’accord. 

 
33 Indemnisation par le Canada 

 Le Centre de ressources conseille et aide les Premières Nations à évaluer la suffisance des terres ou de l’indemnité devant être versée. 

 

34 Statut des terres 

 Le Centre de ressources fournit des conseils techniques concernant l’inclusion de nouvelles terres de réserve au code foncier et à l’accord distinct. 
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35 Réversion ou retour d’un intérêt ou droit foncier sur les terres de Première Nation 

 Le Centre de ressources fournit des conseils techniques concernant l’inclusion de nouvelles terres de réserve au code foncier et à l’accord distinct. 
 

36 Retour de la totalité de l’intérêt ou du droit foncier sur les terres de Première Nation 

 Le Centre de ressources fournit des conseils techniques concernant l’inclusion de nouvelles terres de réserve au code foncier et à l’accord distinct. 
 

37 Application de la Loi sur l’expropriation 

 Le Centre de ressources fournit des conseils à la Première Nation concernant l’application de cet article. 
 

38 Conseil consultatif des terres 

38.2 Tenir des réunions régulières/AGA/activités du conseil du CRGTPN/affaires financières du CCT/Centre de ressources, rapport annuel au sujet des 
activités financières, tenue d’élections et consultations spéciales concernant les modifications à l’Accord-cadre. 

 

39 Attributions du Conseil consultatif des terres 

39.1(a) Élaborer des modèles de code foncier, de textes législatifs et de systèmes de gestion des terres. 
39.1(b) Élaborer des modèles d’ententes destinés à être utilisés entre les premières nations et les autres autorités et institutions, notamment les sociétés de 

service public et les organismes privés; 
39.1(b) Organiser des réunions et élaborer des politiques et des stratégies de planification, s’il y a lieu, avec des organisations et des institutions des Premières 

Nations et non autochtones. 
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39.1(c) Assister les Premières Nations dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs codes fonciers, de leurs textes législatifs, de leurs systèmes de gestion des 
terres et de leurs régimes de protection et d’évaluation environnementales. 

39.1(d) Aider les vérificateurs à la demande de ces derniers. 
39.1(e) Mettre sur pied un centre de ressources, des cours et des programmes de formation à l’intention des gestionnaires et d’autres personnes qui exercent 

des attributions aux termes d’un code foncier. 
39.1(e) Renforcement des capacités, formation et perfectionnement professionnel des Premières Nations par l’entremise du site Web du CCT et au moyen de 

formation en ligne et en personne et d’activités de mentorat. 

39.1(e) Le Centre de ressources constitue un point d’accès centralisé et unique pour toutes les lois, les politiques, les processus, les procédures, les modèles, les 
documents, les instruments, les plans d’utilisation des terres, les études et les documents de référence élaborés par le Centre de ressources ou les 
Premières Nations. 

39.1(e) Administration et mise à jour régulière du site Web du Centre de ressources. 
39.1(e) Formation (incluant le mentorat) du chef et du conseil, des comités fonciers, des communautés, du personnel et des directeurs de la gouvernance 

foncière. 
39.1(f) Sur demande, aider une Première Nation à résoudre des difficultés concernant les rapports de description des terres et des problèmes hérités du passé 

avec le Canada. 
39.1(g) Proposer des règlements concernant l’enregistrement des terres de Premières Nations. 
39.1(h) Proposer au ministre les modifications à l’Accord-cadre et à la LGTPN qu’il estime souhaitables ou nécessaires. 
39.1(i) Participer à des réunions nationales afin de tenir des consultations relativement à de futures décisions politiques. 
39.1(i) En consultation avec les Premières Nations, négocier avec le ministre un mécanisme de financement. 
39.1(j) Tenir des réunions avec le Canada (ministres, ministères et organismes fédéraux). 
39.1(j) Sur demande, faire des présentations devant des comités de la Chambre des communes et du Sénat 
39.1(j) Participer activement à l’élaboration/la mise en œuvre d’études et de rapports. 
39.1(j) Aider les Premières Nations à mener des activités de sensibilisation et de relations publiques liées à la gestion des terres des Premières Nations. 
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39.1(j) Exercer les autres attributions ou fournir à une Première Nation les services dont le conseil et celle-ci peuvent convenir. 
39.1(j) Fournir de manière continue de l’aide technique et des conseils concernant notamment l’établissement de régime d’application des lois, le mandat du 

comité foncier d’une Première Nation opérationnelle, des descriptions de poste, la planification de l’utilisation des terres, la mise en place du bureau 
foncier, le processus d’examen organisationnel, des modèles de plan de travail/priorités, les communications, des modèles de textes législatifs, de baux, 
de permis, etc. 

39.1(j) Aider sur demande le chef et le conseil nouvellement élus concernant les enjeux de gouvernance foncière. 
39.1(j) Aider le personnel du bureau foncier à enregistrer les documents afin d’assurer l’intégrité du registre foncier et le financement des Premières Nations. 
39.1(j) Préparer, organiser et participer à des réunions de mise en œuvre de l’AC avec le Canada. 
39.1(j) Organiser l’assemblée annuelle du conseil d’administration du Centre de ressources. 
39.1(j) Organiser et tenir l’AGA du CCT et toutes les réunions et les ateliers régionaux et nationaux du CCT. 
39.1(j) Mettre en œuvre le protocole d’entente du CCT/Centre de ressources – RNCan sur la géomatique/l’arpentage. 
 

40 Tenue des dossiers 

40.1 Lorsque le ministre est prêt à ajouter officiellement de nouvelles Premières Nations inscrites sur la liste d’attente, le président du CCT recommande les 
prochains signataires selon les critères d’adhésion du CCT. Après l’envoi par le ministre d’une lettre transmise aux Premières Nations pour les accueillir 
à titre de signataires de l’AC, le CCT et le Centre de ressources préparent un document d’adhésion comprenant les signatures des nouvelles Premières 
Nations et le transmet au ministre pour signature. 

40.3 Le CCT et le Centre de ressources reçoivent et inscrivent l’adhésion après avoir obtenu toutes les signatures requises. 
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41 Rapport annuel 

41.1 Dans les 90 jours suivant la fin de son année de fonctionnement, le CCT remet aux parties un rapport annuel, dans les deux langues officielles, 
concernant les travaux accomplis par le conseil au cours de l’année. 

 

43 Principes généraux 

 Sur demande, aider les Premières Nations opérationnelles à résoudre un différend avec le Canada. Sur demande, aider les Premières Nations engagées 
dans le processus de ratification communautaire résoudre un différend avec le Canada. 

 

44 Liste d’arbitres, etc. 

44.1 Tenir une liste de vérificateurs accompagnée de leurs biographies 
44.1 Conclure des ententes avec des vérificateurs pour mettre en œuvre la partie II, Procédure d’adhésion, de l’Accord-cadre. 
44.3 Le CR et SAC/RCAAN offrent conjointement de la formation au vérificateur. 
  
45 Conciliation 

 Le Centre de ressources prodigue des conseil et offre de l’assistance technique, et fournit sur demande de l’aide dans le cadre des procédures. 
  
46 Arbitrage 

 Le Centre de ressources prodigue des conseil et offre de l’assistance technique, et fournit sur demande de l’aide dans le cadre des procédures. 
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47 Questions connexes 

 Le Centre de ressources prodigue des conseils techniques aux Premières Nations. 
 

49 Mesures législatives adoptées par les parties 

49.1 Le Centre de ressources assure le suivi continuel des lois proposées afin d’assurer leur cohérence avec l’Accord-cadre, et il conseille le GduC 
concernant les modifications souhaitées, et informe les Premières Nations au sujet de toute nouvelle législation éventuelle. 

49.3 Le Centre de ressources prodigue des conseils techniques concernant l’application des lois adoptées aux termes d’un code foncier. 
50 Responsabilité 

50.1 Assister les Premières Nations et leur prodiguer des conseils sur demandes pour régler des problèmes résultant de l’administration des terres de la 
Première Nation par le GduC préalablement à l’entrée en vigueur du code foncier de la Première Nation. 

50.4 Élaborer une stratégie de gestion des risques pour les Premières Nations. 
50.5 Continuer à modifier, communiquer et mettre en œuvre des mesures de gestion des risques. 
 
51 Registre des terres de Premières Nations 

51.1 Collaborer avec le GduC à la mise en œuvre continue du registre, et aider les parties à résoudre les problèmes de mise en œuvre. 
51.2 Organise des séances de formation sur le Registre foncier des terres de Premières Nations 
51.2 Aider les Premières Nations à accéder et à mettre en œuvre le Règlement sur le bureau d’enregistrement des terres des Premières Nations, et aider les 

Premières Nations à régler les problèmes liés au registre 
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52 Statut des documents 

 Le Centre de ressources prodigue des conseils techniques aux Premières Nations concernant l’application de cet article. 
 

53 Rapports avec les provinces 

53.1 Sur demande, assiste une Première Nation pour la tenue de réunions/de négociations avec un gouvernement provincial ou une municipalité. 
 Le Centre de ressources fournit des modèles d’ententes aux Premières Nations. 
 

54 Délais 

 Le CCT/Centre de ressources collabore avec le GduC pour fournir les consentements en vertu de cet article, au besoin. 
 

55 Autres régimes 

 

56 Mécanisme d’examen 

56.1 Le CCT consultera de manière continue les représentants des parties afin d’évaluer l’efficacité de l’Accord et de la législation fédérale. 

 
57 Modifications 

 Le CCT/Centre de ressources établit le processus en vue d’obtenir le consentement en vertu de cet article. 

 
58 Préambule 

  
59 Entrée en vigueur 

 Le Centre de ressources aide les Premières Nations à ratifier l’Accord. 
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